
Conseil d’administration
Séance plénière n° 288

du 6 novembre 2025

REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS

L'an deux mille vingt-cinq, le 6 novembre à 10 heures, le conseil d’administration de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne s'est réuni en présentiel et en distanciel, sous la présidence de M. James GANDRIEAU, 1er vice-
président du conseil d’administration.

Le présent registre comprend les délibérations 2025-118 à 2025-130

Diffusion :

- Madame la ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité et des Négociations
internationales sur le climat et la nature (1 ex.)
(Voie administrative : Direction de l'eau et de la biodiversité)

- Madame et Messieurs les préfets des régions de la circonscription du bassin Loire-Bretagne (1 ex.)

- Mesdames et Messieurs les membres du conseil d’administration (1 ex.)

- Mesdames et Messieurs les participants de droit (1 ex.)

- Autres agences de l'eau (1 ex.)



Conseil d’administration

Séance plénière no 288

du 6 novembre 2025

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS

INSTANCES

2025-118 Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 25 avril 2025

2025-119 Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 25 juin 2025

2025-120 Approbation du procès-verbal de la séance plénière du 3 juillet 2025

2025-121 1lection à la vice-présidence du conseil d’administration

BUDGET ET FINANCES

2025-122 Titres proposés en admission en non-valeur

PROGRAMME

2025-123 Convention de partenariat avec la Région Pays de la Loire pour la période 2025-2027

2025-124 Convention de partenariat avec la Région Bretagne pour la période 2025-2027

2025-125 Convention de partenariat avec la Région Centre-Val de Loire pour la période 2025-2027

2025-126 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de l’Allier (03) pour la période 2025-2027

2025-127 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de la Charente-Maritime pour la période 2025-

2027

2025-128 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental du Cher (18) pour la période 2025-2027

2025-129 Convention de partenariat avec le département des Côtes d’Armor (22) et le syndicat départemental

d’alimentation en eau potable des Côtes d’Armor pour la période 2025-2027



2025-130 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de la Creuse pour la période 2025-2027

2025-131 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental d’Eure et Loir et Eure et Loir Ingénierie pour la

période 2025-2027

2025-132 Convention de partenariat avec le département du Finistère (29) pour la période 2025-2027

2025-133 Convention de partenariat avec le département d’Ille-et-Vilaine (35) et le syndicat mixte de gestion pour

l’approvisionnement de l’eau potable en Ille-et-Vilaine pour la période 2025-2027

2025-134 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental de l’Indre (36) pour la période 2025-2027

2025-135 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental d’Indre et Loire et le SATESE 37 pour la période

2025-2027

2025-136 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental du Loir et Cher (41) pour la période 2025-2027

2025-137 Convention de partenariat avec le département de la Loire (42) pour la période 2025-2027

2025-138 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental de la Haute-Loire et l’Agence d’Ingénierie des

Territoires de Haute-Loire pour la période 2025-2027

2025-139 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de la Loire-Atlantique pour la période 2025-2027

2025-140 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental du Loiret (45) pour la période 2025-2027

2025-141 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de Maine-et-Loire pour la période 2025-2027

2025-142 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de Mayenne pour la période 2025-2027

2025-143 Convention de partenariat avec Conseil Départemental 58 et Nièvre Ingénierie pour la période 2025-2027

2025-144 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de l’Orne pour la période 2025-2027

2025-145 Convention de partenariat avec le Conseil départemental du Puy de Dôme (63) et l’Agence

Départementale d’Ingénierie Territoriale pour la période 2025-2027

2025-146 Convention de partenariat avec Conseil Départemental Saône et Loire (71) pour la période 2025-2027

2025-147 Convention de partenariat avec Conseil Départemental de Sarthe pour la période 2025-2027

2025-148 Convention de partenariat avec le Département de Vendée pour la période 2025- 2027

2025-149 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental de la Vienne (86) pour la période 2025-2027

2025-150 Convention de partenariat avec le Conseil Départemental de la Haute-Vienne (87) et l’agence technique



départementale de la Haute-Vienne (ATEC 87) pour la période 2025-2027

2025-151 Convention de partenariat « Sensibilisation » avec France Nature Environnement - région Centre Val de

Loire (FNE CVL) pour la période 2025-2027

2025-152 Convention de partenariat avec l’Établissement public Loire pour la période 2026-2027

2025-153 Convention de partenariat avec 3 CEN de la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour la période 2025-2027

2025-154 Convention de partenariat avec la Chambre d’agriculture des Pays de la Loire pour l’année 2025

2025-155 Enveloppes maximales de droits à engager pour la Conversion à l’agriculture biologique (CAB) et les

Mesures agroenvironnementales et climatiques (MAEC) pour la campagne 2025

2025-156 Ouverture exceptionnelle à l’ensemble de la région sur la partie Loire-Bretagne de l’appel à projet sur les

investissements productifs de la Région Centre-Val de Loire 2025

2025-157 Contribution de l’agence de l'eau Loire-Bretagne en 2026 au financement des mesures du Plan

Stratégique National (PSN) et autres dispositifs agricoles du 12e Programme (L18)

2025-158 Modification de la fiche action AGR_2 relative à l’accompagnement à la conversion à l’agriculture

biologique et aux mesures agro-environnementales et climatiques

2025-159 Appel à projets pour la mise en œuvre de paiements pour services environnementaux (PSE) en 2026 et

2027

AIDES

2025-162 Avenant au contrat territorial pour la Loire et ses annexes (Loire-Atlantique et Maine-et-Loire). Contrat n°

1317

2025-163 Communauté de communes du Pays d’Ancenis : Régularisation du solde du dossier n° 170474002 suite à

la contestation du maitre d'ouvrage du 14 novembre 2024

INTERNATIONAL

2025-164 Attribution des aides internationales, humanitaires et de coopération institutionnelle



DIVERS

2025-165 Marché de surveillance des cours d’eau, des plans d’eau et des eaux souterraines



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 6 novembre 2025

Délibération no 2025 - 118

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 AVRIL 2025

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu le règlement intérieur modifié du conseil d'administration adopté par délibération no 2021-01 du
9 mars 2021,

APPROUVE :

Article unique

Le procès-verbal de la séance plénière du conseil d'administration du 25 avril 2025

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 6 novembre 2025

Délibération no 2025 - 119

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 25 JUIN 2025

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu le règlement intérieur modifié du conseil d'administration adopté par délibération no 2021-01 du
9 mars 2021,

APPROUVE :

Article unique

Le procès-verbal de la séance plénière du conseil d'administration du 25 juin 2025

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 6 novembre 2025

Délibération no 2025 - 120

APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL

DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 3 JUILLET 2025

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu le règlement intérieur modifié du conseil d'administration adopté par délibération no 2021-01 du
9 mars 2021,

APPROUVE :

Article unique

Le procès-verbal de la séance plénière du conseil d'administration du 3 juillet 2025

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 6 novembre 2025

Délibération no 2025 - 121

ÉLECTION À LA VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le Code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu le règlement intérieur modifié du conseil d'administration adopté par délibération no 2021-01 du
9 mars 2021,

APPROUVE :

Article unique

M. Luc Sevant est élu vice-président au titre du collège des usagers.

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 06 novembre 2025

Délibération n° 2025 - 122

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

TITRES PROPOSÉS EN ADMISSION EN NON-VALEUR

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- Vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- Vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- Vu la délibération n° 2018-102 du 4 octobre 2018 du conseil d’administration adoptant le 11e programme
d’intervention (2019-2024) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

- Vu l’avis favorable de la commission budget et finances réunie le 16 octobre 2025,

DÉCIDE :

Article unique

D’admettre en non-valeur la liste des titres jointe en annexe à cette délibération pour un montant total de

70 026.34 euros.

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé



Conseil d'administration du 6 novembre 2025-Liste des titres proposés pour une admission en non-valeur

N°tiers Exercice N°compte Noms N°titres Libellés
 Montant de la
créance initale

Reste dû Motifs de présentation

15516 2021 463121 M. VEDRINES MICHEL TR2103194 ANNEE D'ACTIVITES 2020 : REDEVANCE IRRIGATION 296,00 € 296,00 €

13/07/2021 : LETTRE DE RAPPEL AVANT POURSUITES
13/09/2021 : SATD ASP
17/09/2021 : RETOUR SATD ASP INFRUCTUEUSE
22/11/2021 : DEMANDE FICOBA
08/02/2022 : SATD BANCAIRE
16/02/2022 : RETOUR SATD BANCAIRE INFRUCTUEUSE
25/02/2022 : SATD BANCAIRE
22/03/2022 : RETOUR SATD BANCAIRE INFRUCTUEUSE
25/03/2022 : SATD BANCAIRE
31/03/2022 : RETOUR SATD BANCAIRE INFRUCTUEUSE
10/05/2022 : SAISIE HUISSIER
05/09/2024 : RETOUR PIECES HUISSIER RETRAITE
15/10/2024 : SAISIE HUISSIER
27/01/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DE L'HUISSIER

20042 2022 463122 SCEA DE L AVENIR TR2209142 ANNEE D'ACTIVITES 2021 : REDEVANCE ELEVAGE 263,00 € 263,00 €

04/10/2022 : LETTRE DE RAPPEL AVANT POURSUITES
21/10/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
13/12/2022 : DECLARATION DE CREANCE
03/09/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

TR2116962 ANNEE D'ACTIVITES 2020 : REDEVANCE IRRIGATION 337,00 € 337,00 €

TR2122720 ANNEE D'ACTIVITES 2021 : REDEVANCE IRRIGATION 241,00 € 241,00 €

28540 2012 41612 EARL LA ROULERIE BLO TR1200033 ANNEE D'ACTIVITES 2011 : REDEVANCE IRRIGATION 407,00 € 268,62 €

12/09/2012 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
27/11/2012 : DECLARATION DE CREANCE
14/05/2014 : JUGEMENT DE PLAN DE REDRESSEMENT
04/12/2019 : PAIEMENT PARTIEL RECU DU MANDATAIRE JUDICIAIRE
02/09/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
14/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

47002 2016 41616 SB DEVELOPPEMENT SAR TR1600041 ANNEE D'ACTIVITES 2015 : REDEVANCE IRRIGATION 163,00 € 137,13 €

06/07/2016 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
20/09/2016 : DECLARATION DE CREANCE
17/08/2016 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
18/09/2024 : PAIEMENT PARTIEL RECU DU MANDATAIRE JUDICIAIRE
23/05/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

85620 2022 463122 SIFA TECHNOLOGIES SA TR2221749 ANNEE D'ACTIVITES 2021 : PRELEVEMENT INDUSTRIE 1 461,00 € 1 461,00 €
30/11/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
16/01/2023 : DECLARATION DE CREANCE
28/08/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

88616 2024 4632124 EARL LE CHENE BRETON TR2401553 ANNEE D'ACTIVITES 2023 : REDEVANCE ELEVAGE 253,00 € 253,00 €
31/01/2024 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
18/03/2024 : DECLARATION DE CREANCE
03/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

2017 41617 TR1700071 ANNEE D'ACTIVITES 2016 : REDEVANCE ELEVAGE 479,00 € 405,71 €

2018 41618 TR1800034 ANNEE D'ACTIVITES 2017 : REDEVANCE ELEVAGE 234,00 € 234,00 €

98147 2024 4632124 SCEA LA SABLIERE TR2414006 ANNEE D'ACTIVITES 2023 : REDEVANCE ELEVAGE 247,00 € 247,00 €

27/06/2024 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
21/08/2024 : DECLARATION DE CREANCE
19/12/2024 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
26/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIARE

113687 2022 463122 SCEA SAINT MARTIN TR2218532 ANNEE D'ACTIVITES 2021 : REDEVANCE IRRIGATION 355,00 € 355,00 €

14/12/2022 : LETTRE DE RAPPEL AVANT POURSUITES
25/01/2023 : MISE EN DEMEURE
15/02/2023 : DEMANDE FICOBA
16/06/2023 : SATD BANCAIRE
23/06/2023 : RETOUR SATD BANCAIRE INFRUCTUEUSE
30/06/2023 : SAISIE HUISSIER
28/10/2024 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DE L'HUISSIER

M BRINET PASCAL

EARL DE LA PETITE GAJALE

2021 463121

12/02/2018 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
07/05/2018 : DECLARATION DE CREANCE
11/02/2019 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
28/05/2025 : PAIEMENT PARTIEL RECU DU MANDATAIRE JUDICIAIRE
12/06/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

23/09/2021 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
02/11/2021 : DECLARATION DE CREANCE
29/09/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
26/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

26648

95088
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Conseil d'administration du 6 novembre 2025-Liste des titres proposés pour une admission en non-valeur

116092 2023 463123 MME BESSIERE BERNADETTE TR2300633 ANNEE D'ACTIVITES 2018 : REDEVANCE IRRIGATION 179,00 € 141,17 €

10/03/2023 : COMPENSATION PARTIELLE SUITE A EXCEDENT DE 27,83 €
15/05/2023 : LETTRE DE RAPPEL AVANT POURSUITES
15/09/2023 : MISE EN DEMEURE
18/10/2023 : DEMANDE FICOBA
13/05/2024 : SATD BANCAIRE
22/05/2024 : RETOUR SATD BANCAIRE PARTIELLEMENT FRUCTUEUSE
11/09/2024 : SATD ASP
13/09/2024 : RETOUR SATD ASP INFRUCTUEUSE

2012 41612 TR1200030 ANNEE D'ACTIVITES 2011 : REDEVANCE ELEVAGE 293,00 € 275,39 €

2013 41613 TR1300002 ANNEE D'ACTIVITES 2012 : REDEVANCE ELEVAGE 294,00 € 294,00 €

TR2217196 ANNEE D'ACTIVITES 2021 : REDEVANCE ELEVAGE 264,00 € 264,00 €

TR2222162 ANNEE D'ACTIVITES 2022 : REDEVANCE ELEVAGE 264,00 € 264,00 €

123071 2014 41614 ASS SPORT GOLF INTER TR1400005 ANNEE D'ACTIVITES 2013 : PRELEVEMENT INDUSTRIE 529,00 € 529,00 €

17/12/2013 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
20/03/2014 : DECLARATION DE CREANCE
25/01/2019 : RELANCE MANDATAIRE SUR ETAT PROCEDURE
11/04/2022 : RELANCE MANDATAIRE SUR ETAT PROCEDURE
21/05/2024 : RELANCE MANDATAIRE SUR ETAT PROCEDURE
20/03/2025 : RELANCE MANDATAIRE SUR ETAT PROCEDURE
21/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

127130 2022 41115622 SCEA ROUSSEL DV2205519 ANNEE D'ACTIVITES 2021 : REDEVANCE ELEVAGE 568,00 € 259,51 €

22/03/2022 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
19/04/2022 : DECLARATION DE CREANCE
20/05/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
25/09/2024 : PAIEMENT PARTIEL RECU DU MANDATAIRE
02/10/2024 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

134264 2017 41617 EARL DU  GRAND BOTER TR1700053 ANNEE D'ACTIVITES 2016 : REDEVANCE ELEVAGE 236,00 € 236,00 €

02/06/2017 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
27/07/2017 : DECLARATION DE CREANCE
01/09/2017 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
15/10/2024 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

137354 2024 4632124 DG HOLIDAYS SARL TR2408730 ANNEE D'ACTIVITES 2023 : PRELEVEMENT INDUSTRIE 235,00 € 235,00 €

06/06/2024 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
10/07/2024 : DECLARATION DE CREANCE
16/01/2025 : COURRIER CONTESTATION DE CREANCES RECU DU MJ
20/01/2025 : COURRIER AC DE CONFIRMATION DE CREANCE EN REPONSE
01/02/2025 : JUGEMENT DE CONVERSION DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE EN
LIQUIDATION JUDICIAIRE
24/02/2025 : CONVOCATION AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BOBIGNY POUR
LE 3 AVRIL
10/03/2025 : COURRIER AC DE CONFIRMATION DE CREANCE ET INFORMANT
ABSENCE A L'AUDIENCE
08/07/2025 : NOTIFICATION DE REJET DE CREANCE POUR ABSENCE DU
CREANCIER

143030 2018 41618 M LAMBERT CEDRIC PEP TR1800090 ANNEE D'ACTIVITES 2017 : REDEVANCE IRRIGATION 565,00 € 565,00 €

13/07/2018 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
10/10/2018 : DECLARATION DE CREANCE
14/09/2020 : JUGEMENT DE PLAN DE REDRESSEMENT
19/01/2023 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
03/09/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

148795 2021 463121 M KERLIRZIN YOANN TR2104038 ANNEE D'ACTIVITES 2020 : REDEVANCE ELEVAGE 230,00 € 230,00 €
08/02/2021 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
20/05/2021 : DECLARATION DE CREANCE
21/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

EARL PORLAND RENAUDE

2022 463122

118084

15/11/2012 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
04/02/2013 : DECLARATION DE CREANCE
15/05/2014 : JUGEMENT DE PLAN DE REDRESSEMENT
24/02/2016 : PAIEMENTS PARTIELS RECUS DU MANDATAIRE
22/09/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
22/11/2022 : DECLARATION DE CREANCE
26/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

22/09/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
22/11/2022 : DECLARATION DE CREANCE
26/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE
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Conseil d'administration du 6 novembre 2025-Liste des titres proposés pour une admission en non-valeur

2021 463121 TR2124136 ANNEE D'ACTIVITES 2020 : REDEVANCE IRRIGATION 715,00 € 564,58 €

TR2211883 ANNEE D'ACTIVITES 2022 : REDEVANCE IRRIGATION 180,00 € 180,00 €

TR2211884 ANNEE D'ACTIVITES 2021 : REDEVANCE IRRIGATION 511,00 € 511,00 €

TR2125361

PREJUDICE INDEMNITAIRE 2021 SUITE A LA RESILIATION, PAR
LA DIRECTION DES ACHATS DE L'ETAT, DES MARCHES
SUBSEQUENTS CONCLUS SUR LE FONDEMENT DE L'ACCORD-
CADRE AYANT POUR OBJET LA FOURNITURE ET
L'ACHEMINEMENT D'ELECTRICITE POUR LES ANNEES 2020-
2023

22 240,85 € 20 291,07 €

TR2125363 PREJUDICE INDEMNITAIRE 2022 35 771,48 € 35 771,48 €

TR2125363 PREJUDICE INDEMNITAIRE 2023 3 753,68 € 3 753,68 €

155126 2022 463122 SCEA DES ORMEAUX TR2222261 ANNEE D'ACTIVITES 2022 : REDEVANCE IRRIGATION 1 163,00 € 1 163,00 €
06/10/2022 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
22/11/2022 : DECLARATION DE CREANCE
31/03/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

TOTAL 72 728,01 € 70 026,34 €

150240

28/02/2022 : LETTRE DE RAPPEL AVANT POURSUITES
13/05/2022 : JUGEMENT DE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
26/07/2022 : DECLARATION DE CREANCE
10/02/2023 : JUGEMENT DE LIQUIDATION JUDICIAIRE
10/04/2025 : PAIEMENTS PARTIELS RECUS DU MANDATAIRE
17/06/2025 : CERTIFICAT D'IRRECOUVRABILITE DU MANDATAIRE JUDICIAIRE

2022 463122

M GELDHOF VICTOR

21/10/2021 : JUGEMENT PRONONCANT LA RESOLUTION  DU PLAN DE
SAUVEGARDE ET LE REDRESSEMENT JUDICIAIRE
04/11/2021 : RESILIATION JUDICIAIRE DES MARCHES PAR LE TRIBUNAL DE
COMMERCE
10/12/2021 : JUGEMENT DE CONVERSION EN LIQUIDATION JUDICIAIRE
23/12/2021 : DECLARATION DE CREANCES
11/07/2022 : COURRIER DE CONTESTATION DES CREANCES
29/07/2022 : COURRIER EN REPONSE A LA CONTESTATION DES CREANCES

151737 2021 411121 HYDROPTION SAS
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AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 6 novembre 2025

Délibération n° 2025 - 123

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la Région Pays de la Loire

pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 16 octobre 2025.

DÉCIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’agence de l'eau et la Région Pays de la Loire pour la
période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT RÉGIONAL
RÉGION PAYS DE LA LOIRE

2025-2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général agissant en vertu de la délibération no xxxxxx
du Conseil d’administration du 6/11/2025 désignée ci-après par « l’agence de l’eau » d’une part,

ET

La Région Pays de la Loire représentée par sa présidente, habilitée à signer par la délibération du xx/xx/xxxx
et désignée ci-après par les termes « la Région » d’autre part,

CONTEXTE

Vu

Á La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, déterminant les grands bassins
hydrographiques, notamment Loire-Bretagne ;

Á La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, dite « loi MAPTAM », visant à clarifier les compétences des collectivités territoriales,
notamment en matière de gestion des milieux aquatiques et de protection contre les inondations ;

Á La loi du 16 juillet 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République dite loi NOTRé,
qui met en œuvre le principe de spécialisation des départements et des régions et supprime la clause
générale de compétence mise en place en 1982,

Á La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages qui rappelle
notamment la dimension patrimoniale de la biodiversité, en même temps que sa complémentarité
avec les activités humaines ;

Á Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne
(SDAGE) en vigueur qui notamment visent à renforcer la cohérence des politiques publiques, à
structurer la maîtrise d’ouvrage pour les petit et grand cycles de l’eau et à promouvoir la gestion
intégrée de l’eau à l’échelle du bassin versant ;

https://agence.eau-loire-bretagne.fr/
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Á Le décret 2020-1522 du 4 décembre 2020 confiant à la région Pays de la Loire les missions
d’animation et de concertation dans le domaine de la gestion et de la protection de la ressource en
eau et des milieux aquatiques mentionnées au 12o du I de l’article L. 211-7 du code de
l’environnement NOTRE ;

Á L’adoption par les élus régionaux des deux volets du Plan régional « Protégeons notre eau » en
sessions du 23 mars et du 22 juin 2023.

Á Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et notamment
son chapitre objectif G5 relatif aux partenariats.

CONSIDÉRANT

La volonté conjointe de la Région et de l’agence de l’eau de :

Á Se concerter, se coordonner et renforcer leur coopération pour la mise en œuvre efficiente d’une
politique de gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques, visant à l’atteinte des objectifs
du SDAGE Loire-Bretagne et ceci en fonction des moyens et compétences d’intervention qui sont les
leurs.

Á Faire mieux et plus vite pour atteindre les objectifs du SDAGE en optimisant les dispositifs d’action
publique disponibles, notamment en :

o Poursuivant l’approche territorialisée mise en œuvre depuis 2019 et la priorisation des actions
par territoire par la mise en œuvre de programmes d’actions coordonnés,

o Simplifiant les volets techniques, administratifs et financiers, dans le respect et les limites des
procédures de chaque partenaire,

o Soutenant une gouvernance régionale de l’eau qui permette une meilleure articulation entre
les instances et objectifs de bassins et les partenaires et objectifs locaux

o Contribuant à la mise en œuvre d’une gestion intégrée de la ressource en eau permettant de
répondre aux enjeux d’aménagement du territoire et de développement économique durable,
tout en préservant la biodiversité et les paysages ligériens ;

Á Répondre aux engagements communs pour le rééquilibrage du lit de la Loire, ses affluents et son
estuaire ;

Á Poursuivre le rôle de la Région dans la gouvernance de l’eau, en lien avec l’item 12 des compétences
GEMAPI attribuant à la Région les missions d’animation et de concertation dans le domaine de la
gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques

Á Disposer d’outils de suivi tel l’observatoire régional de la transition écologique (TEO) permettant
d’évaluer les actions mises en place et l’atteinte des objectifs.

Cette convention décrit :

Á Le cadre d’intervention des thématiques sur lesquelles repose le partenariat,

Á Les engagements des signataires,

Á La gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :
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CHAPITRE I : OBJET ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectifs de la convention

Les objectifs de la présente convention sont pour les deux signataires de :

Á Contribuer à l’atteinte des objectifs environnementaux du SDAGE et particulièrement l’atteinte du bon
état des eaux en tenant compte des facteurs naturels, techniques et économiques qui peuvent
entraver ces améliorations ;

Á Mener des projets communs de manière cohérente, coordonnée et concertée, et garantir leur
aboutissement ;

Á Renforcer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques dédiées à la préservation des ressources
en eau et des milieux aquatiques ;

Á Favoriser la coordination des actions, des acteurs et des financements mobilisés sur le territoire
régional ;

Á Créer un cadre privilégié de dialogue et de concertation à l’échelle régionale autour des enjeux liés à
l’eau ;

Á Promouvoir la recherche de solutions innovantes permettant l’adaptation au changement climatique,
particulièrement impactant pour la ressource en eau.

Les deux signataires s’engagent à contribuer au développement et à la mise en œuvre de la politique régionale
en faveur de l’eau, de la biodiversité associée et de la Loire dans les grands domaines suivants :

Á Gouvernance de l’eau en région des Pays de la Loire ;

Á Amélioration de la qualité des eaux et de l’état écologique des cours d’eau et milieux aquatiques ;

Á Restauration de la qualité de la ressource en eau sur les aires d’alimentation de captages prioritaires ;

Á Gestion durable quantitative de la ressource en eau dans un contexte d’adaptation au changement
climatique.

Article 2 – Territoire régional, contexte et enjeux

En 2025, seuls 11% des cours d’eau de la région Pays de la Loire sont en bon état écologique et les suivis
réalisés sur l’ensemble des masses d’eau superficielles et souterraines soulignent leur fragilité.

Les pressions anthropiques sont multiples : prélèvements d’eau brute rejets, usages résidentiels, urbanisation,
fragmentation des continuités écologiques par des aménagements (ex : barrage, recalibrage de cours d’eau),
...

Cette dégradation de la ressource à l’échelle régionale s’explique en particulier par :

Á La géographie physique, moins favorable que celle d’autres régions : peu de nappes phréatiques, des
débits variables avec un étiage bas ;

Á L’artificialisation des sols liée à l’urbanisation ;

Á Le dynamisme démographique et économique (industrie, tourisme, agriculture, …) qui accroit les
pressions sur la ressource tant sur les prélèvements que les pollutions ;

Á L’aménagement des cours d’eau et des plans d’eau.

L’enjeu de préservation et de restauration de la ressource en eau en qualité et quantité et des milieux
aquatiques associés est donc primordial à toutes les échelles, en particulier au niveau des bassins versants
et avec le lien Terre-Mer. La région des Pays de la Loire c’est 18 000 km de cours d’eau, une façade maritime,
le fleuve de la Loire et son estuaire, de nombreux milieux naturels remarquables, de grandes zones humides…

Malgré une amélioration sensible de certains paramètres physico-chimiques grâce aux actions engagées,
nitrates, ammonium, phosphates et matières organiques notamment, l’état écologique des cours d’eau reste
très préoccupant. L’inertie des milieux, les conditions climatiques, les teneurs en polluants encore excessives
et les pressions liées aux étiages naturels sévères aggravés par les prélèvements d’eau et l’étagement des
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rivières, la règle du « one out, all out » (= paramètre déclassant), expliquent une situation qui peine à
s’améliorer.

En raison de cet état particulièrement dégradé et de l’importance des moyens techniques et financiers à mettre
en œuvre, l’objectif de bon état écologique des eaux est fixé à 50 % au niveau régional à l’horizon 2027, contre
61 % au niveau du bassin Loire Bretagne. L’état actuel observé, combiné aux pressions significatives prévues,
permettent de produire une évaluation du risque de non atteinte des objectifs environnementaux. Or, les
dernières évaluations produites pour l’état des lieux 2019, montrent un risque de non atteinte des objectifs
pour la presque totalité des masses d’eau sur le territoire régional.

Les effets du changement climatique, de l’évolution démographique, des besoins du tissu industriel et de
l’agriculture, risquent par ailleurs d’augmenter les pressions, que ce soit sur l’enjeu qualitatif ou quantitatif.

Cf carte de l’état des lieux des masses d’eau en annexe 1.

Article 3 - Précédentes collaborations

Le partenariat entre la Région et l’agence l’eau a été formalisé par l’intermédiaire de 3 conventions couvrant
la période 2017-2024. En complément, de nombreux projets ont été portés conjointement afin d’accélérer
l’atteinte du bon état écologique. Ainsi un ensemble de programmes et d’engagements communs ont été mis
en œuvre et sont encore d’actualité en matière d’eau, de biodiversité, pour la Loire et ses affluents, tels que
précisés ci-dessous :

Á Le Contrat de Plan Etat-Région 2021-2027 signé le 25 février 2022, précise les engagements de la
Région, de l’Etat et de l’agence de l’eau. Pour le domaine de l’eau, les financements de l’agence de
l’eau et de la Région sont respectivement de 70 M€ et 60 M€ ;

Á L’engagement conjoint des deux structures pour la Loire dans le plan Loire 2021-2027 et la signature
du Contrat pour la Loire et ses Annexes 2024–2026 ;

Á Le Plan Stratégique National 2021-2027 qui fixe les engagements respectifs de l’État, de l’agence de
l’eau et de la Région pour la reconquête de la qualité de l’eau, en particulier en matière de mesures
agroenvironnementales et climatiques et d’agriculture biologique avec une priorité sur les bassins les
plus sensibles vis-à-vis de la ressource en eau ;

Par ailleurs, la Région a associé l’agence de l’eau au renforcement de sa politique de l’eau, en particulier sur :

Á L’exercice des missions d’animation et de concertation dans le domaine de l’eau selon les dispositions
prévues par la loi NOTRe, missions qui lui ont été attribuées par décret le 4 décembre 2020 ;

Á La mise en œuvre du plan régional « Protégeons notre Eau » validé en sessions des 22 mars et 23
juin 2023 ;

Á Le portage du projet LIFE Revers’eau, validé par le Commission européenne le 16 novembre 2020
fédérant 13 porteurs de projets pour 30 actions, dans lequel l’agence de l’eau pilote une action
d’évaluation et accompagne financièrement certains projets ;

Á La gouvernance de l’eau à l’échelle régionale avec l’Etat avec l’organisation de conférence ligérienne,
de comités stratégiques régionaux de l’eau en lien avec les acteurs du bassin Loire Bretagne ;

Á Le co-financement des Contrats Territoriaux Eau dans le cadre de la convergence des outils
contractuels des deux partenaires.

Cette collaboration a permis entre autres la réalisation d’actions concrètes comme :

Á La couverture intégrale de la région par les programmes d’actions pour la reconquête des milieux
aquatiques et de la ressource en eau sous la forme de Contrats Territoriaux eau ;

Á La concrétisation des études préalables à la restauration de lit de la Loire et de ses annexes par la
réalisation des 1ers travaux du Contrat pour la Loire et ses annexes (CLA) ;

Á La mise en place de l’observatoire régional de l’eau avec l’intégration d’une brique « Eau » à
l’observatoire de la transition écologique (TEO) ;

Á Les premières formations à l’attention des Personnes responsables de la production et de la
distribution de l’eau potable (PRPDE) sur la stratégie foncière des aires d’alimentation de captage.
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Cf. carte des Contrats Territoriaux Eau en annexe 2.

CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE LA RÉGION ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 4 – Cadre d’intervention et engagements par thématique

Pour atteindre les objectifs stratégiques partagés, l’agence de l’eau et la Région concentreront leur partenariat
sur les thématiques suivantes avec en priorité les deux premiers enjeux :

Á La politique de l’eau incluant l’animation territoriale,

Á La production, la valorisation et la diffusion des connaissances environnementales (observatoire de
données)

Á La mobilisation des fonds européens (FEDER, FEADER)

Á La sensibilisation des acteurs

Á Le développement économique des territoires (filières agricoles notamment)

Á La biodiversité et la haie

Á L’adaptation au changement climatique

La mise en œuvre des axes opérationnels (liste annexée) et des actions, attachés à chaque thématique,
s’inscrit dans le cadre des missions et instances décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi, l’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

Á Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa façade maritime ;

Á Mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-2030,
notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies territoriales au
travers des accords de territoire ;

Á Attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.

La Région agira :

Á Dans le cadre de ses compétences et champs d’actions, dans le domaine de l’eau et de la biodiversité
ainsi que sur les autres politiques publiques régionales liées à l’eau en particulier le développement
économique dont agriculture, aménagement et développement durable du territoire, protection de la
biodiversité, fonds européens ;

Á En cohérence avec son fonctionnement et ses moyens et ceux des fonds européens, encadrés par
ses instances délibératives.

4.1 Améliorer la gouvernance de l’eau et faciliter les échanges entre les différents acteurs

La Région s’est dotée des missions d’animation et de concertation dans le domaine de l’eau suite à sa
demande en décembre 2020. Cette volonté régionale d’être un acteur majeur dans le domaine de la protection
des milieux aquatiques et de la ressource en eau a été réaffirmée dans les 2 volets du plan régional
« Protégeons notre eau » adoptés en 2023. Dans ce cadre, la Région souhaite, avec l’agence de l’eau et en
concertation avec l’Etat, coanimer les différentes instances régionales dans le cadre du schéma de
gouvernance de l’eau et en particulier en organisant de façon annuelle :

Á une conférence ligérienne de l’eau dont l’objectif, en réunissant l’ensemble des acteurs de l’eau, est
de faciliter l’information, la compréhension et l’intégration des enjeux de l’eau dans les territoires et la
transversalité entre les échelles de gouvernance ;

Á un à deux comités stratégiques régionaux sur l’eau (CSRE) dont l’objectif, en réunissant les principaux
décideurs (Etat, agence de l’eau et Départements), est de partager et coordonner les stratégies de
chacun et de traduire sur le terrain des objectifs de bassin ou régionaux.

L’organisation de ces évènements se fera en collaboration étroite avec les services de l’agence de l’eau et de
l’Etat afin de définir précisément les attendus, le format et la périodicité de ces réunions formelles. En parallèle,
un collectif régional de l’eau, regroupant l’ensemble des partenaires techniques DREAL, DRAAF, OFB, ARS,
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agence de l’eau aura pour rôle d’anticiper les évolutions réglementaires ou techniques et de faciliter la
cohérence entre les politiques et actions mises en place par les différents partenaires.

En complément, dans le cadre du projet LIFE Revers’eau (hors convention), des réflexions pourront être
proposées afin de faciliter la représentativité et le format des instances de gouvernance, en particulier celle
de la conférence ligérienne de l’eau.

Par ailleurs, la Région souhaite être invitée et participer, dans la limite de la disponibilité des services et des
élus régionaux, aux différentes instances départementales en particulier les Comités départementaux de l’eau
(CD Eau) et autres réunions thématiques avec pour objectif de faciliter la déclinaison opérationnelle des
stratégies régionales ou de bassin (synergie des outils financiers, réglementaires et d’animation locale).

De plus, la Région dans le cadre de son plan « Protégeons notre eau » a mis en œuvre une transversalité
interne entre les différentes politiques régionales qu’elle porte en lien avec ses compétences. Elle poursuivra
un travail d’accompagnement interne en particulier avec les directions de l’action économique, des politiques
européennes, des lycées ou de l’aménagement des territoires pour intégrer au mieux l’enjeu de l’eau et dans
un souci d’exemplarité sur cette mise en cohérence.

Enfin, la Région a affiché sa volonté d’aider la montée en compétence des principaux acteurs de l’eau et en
particulier les Personnes responsables de la production et de la distribution de l’eau potable (PRPDE)
impliquées dans les actions de restauration de la qualité de la ressource sur les 47 captages prioritaires. La
Région prévoit d’organiser une formation annuelle sur des thématiques définies en collaboration avec l’agence
de l’eau et les services de l’Etat. Des actions de communication plus ciblées, de sensibilisation des acteurs
locaux ou d’études d’approfondissement des connaissances plus spécifiques pourront être intégrées
directement dans le cadre des programmes d’actions contractualisés des captages.

Dans le cadre du plan Pays de la Loire Bocage, la Région assurera pour le compte de l’agence de l’eau la
vérification des données relatives à la plantation de haies remontées dans GEOPDL BOCAGE par les
structures porteuses de démarches territoriales pour les projets cofinancés Agence-Région. La Région
accompagnera également l’Agence de l’eau dans ses autres utilisations de GEOPDL Bocage.

4.2 Favoriser la mise en œuvre de programme d’actions priorisées sur les territoires

Depuis 2005, la Région s’est fortement impliquée dans la mise en œuvre d’actions de gestion intégrée de la
ressource à l’échelle des bassins versants ou des unités hydrauliques cohérentes. La complémentarité des
financements et des outils a été renforcée avec la mise en œuvre, dès 2019, de contrats uniques, les CT Eau,
associant l’ensemble des partenaires financiers au sein d’un même outil et partageant des objectifs de
reconquête sur la ressource.

Avec l’adoption du XIIème programme de l’agence, les accords de territoire (ADT) sont devenus le nouvel outil
de l’agence de l’eau sur le périmètre du bassin Loire Bretagne pour simplifier la gestion administrative et
donner une souplesse tout en gardant l’approche stratégique et programmatique. La Région s’inscrit dans ce
nouveau format partenarial , ainsi les deux structures poursuivront leur collaboration pour assurer lisibilité aux
acteurs du territoire et convergence des stratégies et financement.

Au-delà de l’évolution de la forme juridique des partenariats territoriaux, l’agence de l’eau et la Région
partagent une volonté commune de travailler sur les territoires à la poursuite et au développement des actions
de restauration de la qualité de l’eau et des milieux aquatiques avec les enjeux du SDAGE et les objectifs de
la DCE. Ainsi, il est prévu que les programmes d’actions en lien avec les stratégies de territoire soient
renouvelés avec en particulier :

Á Un renforcement des actions sur la restauration des milieux aquatiques priorisées au niveau des
territoires dans le but de répondre aux objectifs du SDAGE et avec une recherche d’efficience
maximale au regard des indicateurs de la DCE ;

Á Une obligation d’intégrer, lorsqu’il y en a sur le territoire, des actions sur les captages prioritaires
« Grenelle ». Ces dernières devront être cohérentes avec les objectifs de la stratégie régionale sur
les captages prioritaires, adoptée par l’Etat et la Région, en décembre 2021, actualisée. Il sera
recherché au sein de ces plans d’actions, une synergie maximale entre les différents financeurs et les
outils réglementaires à disposition des services de l’Etat afin de garantir la réussite des programmes
et d’éviter tout contentieux, en particulier européen ;
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Á La mise en place d’actions de gestion responsable et durable de l’eau, suite aux études HMUC et aux
PTGE visant la recherche d’économie d’eau, en lien avec les objectifs du plan « Protégeons notre
eau », les changements de pratiques et la mise en place de mesures naturelles de rétention des eaux.

Ainsi la Région s’associera à l’écriture et au financement des actions éligibles à son règlement d’aides, à
l’animation et au suivi des programmes. Dans le cadre de ses missions d’animation et de concertation, la
Région apportera son appui à la rédaction des accords (modèle type…), à l’échange d’expérience entre les
structures, aux suivis et aux évaluations, et participera aux actions de communication et de formation collective
pour favoriser la montée en compétences des structures locales (syndicats de bassin, rivières, PRDPE…).

Afin de faire connaître la complémentarité de leurs aides en matière de politique de l’eau, les partenaires
s’engagent à informer les porteurs des accords de territoire de notre volonté commune de réaliser les supports
de communication suivants :

Á Organiser un évènement marquant la signature de l’accord et une visite de site en prenant soin de
concerter les financeurs sur la date à retenir ;

Á Réaliser une invitation presse et de diffuser un communiqué de presse faisant mention de tous les
partenaires financiers dans un seul bloc ;

Á Faire mention des partenaires financiers, dans un seul bloc commun, sur la communication relative
au projet de territoire et à l’accord, sur tous les supports de communication (panneau de chantier,
plaquette, carton d’invitation, affiche et programme annonçant une manifestation et supports liés à
cette manifestation, diaporamas et tous supports de réunion…), de façon pérenne, en utilisant les
logos conformément aux chartes graphiques disponibles sur les sites internet de chaque financeur :

https://agence.eau-loire-bretagne.fr/home/services-en-ligne/demande-de-logo.html

https://www.paysdelaloire.fr/services-en-ligne/logos/

Par ailleurs, la Région et l’agence de l’eau continuent de collaborer sur :

Á Le projet européen LIFE REVERS’EAU, porté par la Région mais dans lequel l’agence de l’eau en
tant que bénéficiaire associé, est un partenaire privilégié ;

Á Le Contrat pour la Loire et ses Annexes (CLA) pour lequel la Région et l’agence de l’eau se sont
réengagés sur la période 2024-2026 à co-présider le Comité de pilotage du CLA et à soutenir les
travaux de rééquilibrage de la Loire ;

Á Les programmes favorisant la transition agro écologique : Dans ce cadre la Région et l’agence de
l’eau sont associées au titre de la politique agricole de la région comme sur le PCAE végétal,

Á La biodiversité en lien avec la stratégie régionale sur la biodiversité et ses enjeux associés, ainsi
qu’avec le programme Pays de Loire bocage et le projet LIFE Stratégie Nature bocage.

Article 5 – Programmation annuelle

Les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par chacun des signataires, les
modalités de réalisation des projets ou travaux sont décrits dans un programme d’actions annuel.
Ce document de planification des actions est validé par la gouvernance mise en place dans le cadre du présent
partenariat (cf. article 6).

Par ailleurs, l’agence de l’eau peut apporter une aide technique et financière pour les travaux que la Région
voudrait mettre en œuvre sur son patrimoine, dans le respect des modalités d’aide du 12e programme
d’intervention.

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 6 – Suivi, pilotage et gouvernance

6.1 Modalités de suivi

Pour assurer le suivi de la convention et l’atteinte des objectifs fixés en commun, l’agence de l’eau et la Région
s’engagent à évaluer annuellement la dynamique de réalisation du programme d’actions.
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Ce suivi repose sur des indicateurs de suivi et de bilan. Ceux-ci sont définis lors de l’élaboration concertée du
programme d’actions et en cohérence avec les objectifs de chaque thématique traitée par la convention.
Un bilan annuel d’activité (technique et financier), structuré par thématique selon une trame établie par
l’agence, devra être fourni afin de permettre de justifier le niveau d’accompagnement de l’agence au regard
de ses objectifs.

Ces bilans annuels sont partagés et validés par les instances de pilotage établies pour ce partenariat, décrites
dans le paragraphe suivant. Ils constitueront les documents de référence afin de statuer sur la reconduction
du partenariat.

6.2 Modalité de pilotage

Le comité de pilotage est réuni une fois l’an permettant de valider une feuille de route annuelle regroupant les
actions et les thématiques prioritaires.

Ce comité de pilotage comprend un représentant de la Région, un représentant de l’agence de l’eau, et si
besoin les partenaires concourant à la mise en œuvre des programmes d’actions de chaque thématique. Le
comité peut, le cas échéant, inviter toute personne de son choix.

La Région assure le secrétariat du comité de pilotage qui se réunit une fois par an pour :

Á Dresser un bilan technique et financier des actions menées au cours de l’année écoulée,

Á Vérifier la cohérence des actions menées par rapport aux objectifs définis dans l’article 4 et les
réorienter si nécessaire en cohérence avec la feuille de route annuelle,

Á Examiner les propositions d’amélioration et les perspectives d’activité pour l’année à venir.

Le comité de pilotage peut s’appuyer sur les travaux des comités techniques dédiés à chacune des
thématiques visées par la présente convention. En complément, une réunion technique de suivi mensuelle est
organisée afin d’échanger à l’amont sur les différents dossiers et de préparer les différentes instances.

Article 7 – Engagements de la Région

La Région souhaite poursuivre son implication dans le domaine de l’eau, en partenariat avec l’Agence de l’eau
comme initié par les précédentes conventions et en cohérence avec le transfert des missions d’animation et
de concertation dans les grands domaines suivants :

Á Gouvernance de l’eau en région des Pays de la Loire ;

Á Amélioration de la qualité des eaux et de l’état écologique des cours d’eau et milieux aquatiques ;

Á Restauration de la qualité de la ressource en eau sur les aires d’alimentation de captages prioritaires ;

Á Gestion quantitative de la ressource en eau dans un contexte d’adaptation au changement climatique.

Dans ce cadre volontariste la Région souhaite s’impliquer particulièrement pour :

Á Améliorer la gouvernance de l’eau et faciliter les échanges entre les différents acteurs ;

Á Favoriser la mise en œuvre de programme d’actions priorisées sur les territoires.

C’est dans cette logique qu’elle sollicite le soutien financier de l’agence de l’eau pour le renforcement de ses
services avec le financement des missions décrites ci-dessous.

7.1 Engagements de la Région par missions et domaines d’intervention

Le tableau suivant et l’annexe 3 récapitulent les missions que la Région entend porter au titre de son
partenariat avec l’agence de l’eau, ainsi que les ressources humaines mobilisées, conformément au contenu
du chapitre II.
L’agence de l’eau s’engage à financer ces actions selon les modalités d’aides adoptées par le conseil
d’administration de l’agence de l’eau, et dont le contenu sera défini annuellement par le comité de pilotage
(voir article 6).
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ACTIONS OBJECTIFS CLÉS
Moyens
mobilisés par la
Région (ETP)

Moyens retenus
par l’agence
(ETP)

- Animer la gouvernance de l’eau
en Pays de la Loire

Faciliter l’articulation entre les différents niveaux
de gouvernance.
Coanimer et organiser les temps d’échanges
(conférence ligérienne, CSRE, …).

Mettre en place des actions de formation en lien
avec les stratégies

– Participer aux comités de pilotage de
l’observatoire de l’eau et en
suivre/évaluer les travaux

0,8 ETP

0,6 ETP

0,5 ETP

0,2 ETP*

- Favoriser la mise en œuvre de
programme d’actions priorisées
sur les territoires

Accompagner la construction, la mise en œuvre
des programmes sur les bassins versants et leur
évaluation
- Restauration des milieux aquatiques
- Actions sur les captages prioritaires
- Gestion quantitative durable de la ressource

Poursuivre les programmes partenariaux (CLA,
Life Revers’eau **…)

3,5 ETP**

2,6
0,5
0,3

0,1 (CLA)

1,3 ETP**

0,8
0,3
0,2

0,0

TOTAL 4.9 ETP 2 ETP

* financement des missions de l’observatoire TEO -volet eau en dehors de la présente convention
** hors postes mobilisés par la Région financés par l’Europe dans le cadre du LIFE Revers’eau

7.2 Modalités de suivi

La Région s’engage à fournir, pendant la durée de la convention, chaque année à l’agence de l’eau, le bilan
annuel d’activité et les justificatifs des dépenses relatives à la mission.

Á Les comptes rendus de réunion, la liste des participants, transmis à la fréquence la plus opportune
mais au plus tard avant la fin du 2e trimestre de l’année n+1 ;

Á Le bilan annuel d’activité comprenant les indicateurs de suivi et de bilan (selon la trame fournie par
l’agence) nécessaire au paiement du solde de l’année n à transmettre à l’agence avant la fin du 2e
trimestre de l’année n+1.

Les justificatifs des dépenses engagées (salaires, dépenses directes…) sont à joindre au rapport d’activité
annuel.
Pour le financement de chaque année, la Région doit déposer sa demande d’aide avant le 31 octobre de
l’année n-1.

La Région dépose une ou plusieurs demandes d’aide établies à partir du programme d’actions qui a été arrêté
par le comité de pilotage, avant engagement dudit programme.

Article 8 – Engagements de l’agence de l’eau

L’agence de l’eau attribue des aides financières en application de ses règles générales d’attribution et de
versement des subventions. Les modalités d’aides appliquées sont celles en vigueur au moment de la décision
d’aide. Les engagements restent subordonnés à l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

L’agence de l’eau s’engage notamment à financer les actions définies au tableau de l’article 7.1.

Article 9 – Publicité

La Région s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports de
communication relatifs aux actions communes bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (plaquette, carton
d’invitation, affiche, programme annonçant une manifestation…) en utilisant le logo conformément à la charte
graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau et dans les communiqués de presse. La Région
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s’engage également à informer et inviter l’agence de l’eau de toute initiative médiatique ayant trait aux actions
aidées (visite, inauguration…).

L’agence de l’eau s’engage de manière réciproque vis-à-vis de la Région.

Les modalités particulières liées aux programmes d’actions priorisées sur les territoires sont définies dans
l’article 4.2.

Article 10 - Règles de confidentialité des données à caractère personnel

10-1 Concernant les signataires de la convention

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

Le directeur général de l’agence de l’eau Loire-Bretagne, responsable du traitement, collecte les données à
caractère personnel dans le cadre de la signature de la présente convention.

La base légale de ce traitement repose sur le consentement des bénéficiaires des aides octroyées par l’agence
de l’eau.

Données collectées :

Prénom – nom – qualité des signataires du présent accord – courriel – coordonnées téléphoniques - organisme
représenté.

Destinataires des données à caractère personnel :

Sans objet.

Durée de conservation des données :

Les données sont conservées conformément aux durées fixées dans le référentiel d’archivage de l’Agence de
l’eau.

Droits des personnes :

Les signataires du présent accord disposent d’un droit d’accès et de rectification des données collectées.

10-2 Concernant les bénéficiaires d’aides

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

Le directeur général de l’agence de l’eau, responsable du traitement, collecte des données à caractère
personnel dans le cadre de l’instruction des demandes d’aide.

La base légale de ce traitement repose sur le consentement des bénéficiaires des aides octroyées par l’agence
de l’eau Loire-Bretagne.

Les données sont collectées dans les finalités suivantes :

Á Instruction et paiement des aides octroyées,

Á Contrôle de conformité des projets financés par l’agence ou un cabinet mandaté à cet effet,

Á Réalisation d’enquêtes de satisfaction.

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale de la personne physique habilitée
à signer la demande d’aide financière, les correspondances et le service fait des dépenses effectuées dans le
cadre du projet financé par l l’agence de l’eau Loire-Bretagne.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées sont susceptibles d’être communiquées au destinataire suivant :

Á Cabinet mandaté par l’agence de l’eau aux fins de réalisation d’enquêtes de satisfaction



- 11 -

Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées pendant 10 ans à compter du solde financier du projet
ou le cas échéant, de l’achèvement du contrôle de conformité susceptible d’être mené après le solde financier
du projet financé.

Droits des personnes :

Les bénéficiaires disposent d'un droit d’opposition, de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de
ces données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute question
sur le traitement de ces données dans ce dispositif, elles peuvent contacter le délégué à la protection des
données (DPD) :

Á Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr

Á Contacter le DPD par courrier postal : Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la protection
des données ; 9 avenue Buffon – CS 36339 – 45063 Orléans cédex 2

Après avoir contacté et obtenu une réponse de la part du délégué à la protection des données, il est possible
d’adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie postale en cas de réponse.

Article 11 – Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 ans avec une échéance au 31 décembre
2027. A l’issue de cette période, les partenaires s’appuieront sur le bilan pour définir les conditions de sa
reconduction.

Article 12 – Modification - Résiliation de la convention

12.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifié à la demande de l’une ou l’autre des deux parties
à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part de son
souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.
Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

12.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.
La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 13 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si, à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.
Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif.

Fait à , le .

En 2 exemplaires originaux

Pour la Région Pays de la Loire

La Présidente

Christelle MORANCAIS

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général

Loic OBLED
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ANNEXES

Á Annexe 1 : Etat des lieux 2019 SDAGE Loire Bretagne des masses d’eau en Région
Pays de la Loire

Á Annexe 2 : Carte des Contrats Territoriaux Eau

Á Annexe 3 : Détail des missions
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Annexe 1 : Etat des lieux 2019 SDAGE Loire Bretagne des masses d’eau en Région Pays de la Loire
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Annexe 2 : Carte des Contrats Territoriaux Eau

-
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Annexe 3 : Détail des missions

Thématiques Description de l’action régionale et des objectifs
Moyens

mobilisés par la
Région

ETP retenus
par l’agence

Planning de réalisation
Production

I - Animer la gouvernance de l’eau en Pays de la Loire

Faciliter les
interactions entre
les différents
niveaux de
gouvernance

Co-animer et co-organiser les temps d’échanges régionaux (conférence
ligérienne, Comité stratégique régional de l’eau (CSRE, …).

Faciliter l’articulation entre les stratégies d’actions définies à un niveau
supra (comité de bassin, conférence ligérienne de l’eau, commission
locale de l’eau, Départements) et une meilleure déclinaison au niveau
territoriale (CLE, stratégies territoriales…).

Faciliter les articulations en l’échelle de gestion de l’eau (le bassin
versant : échelle de résultat pour la DCE) avec des échelles
administratives différentes (Etat, département,) pour gagner en
efficience.

Porter des réflexions sur la gouvernance régionale afin de la rendre plus
proactive dans la déclinaison des politiques territoriales et améliorer les
échanges entre les différents niveaux et différentes instances de
gouvernance sur l’eau. Cette réflexion sera engagée en lien avec la fiche
« Gouvernance » du LIFE Revers’eau.

0,8 ETP 0,5 ETP

Co- organisation :
- 1 conférence ligérienne/an

Co-pilotage :
- 1 comité stratégique régional sur l’eau
(CSRE)/ an ?
- Suivi du plan eau Etat Région

Préparation d’éléments pour les élus pour
participer aux Instances territoriales
notamment les Commissions locales de
l’eau (CLE)

Animer

Coanimer et organiser des temps d’échanges sur la thématique de l’eau
au sein des différents réseaux :

- Animateurs SAGE
- Animateurs programmes d’actions territoriaux eau
- Animateurs programmes d’actions sur les captages

Participer aux autres réseaux en lien avec l’eau :
- Animateurs pollutions diffuses et bocages
- Animateurs milieux aquatiques
- Groupes d’études et recherches

Coordonner les différentes réunions avec l’agence de l’eau et la Région
(niveau délégation Maine Loire Océans)

Être le vecteur de diffusion des différentes initiatives (AAP, AMI,…)
portés par les partenaires.

Programme validé annuellement en
groupe de pilotage

Points techniques réguliers sur les
différentes programmations territoriales en
cours

Co pilotage :
2 réunions/an des animateurs (PRPDE,
sensibilisation)
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Porter des réflexions avec les partenaires Eau et urbanisme en lien avec ;
- le SRADDET et les SCOT
- Adaptation au changement climatique (GIEC, HMUC,…)

Améliorer la prise en compte des enjeux « eau » dans les politiques locales
d’aménagement du territoire et les politiques sectorielles : SRADDET,
Biodiversité, industriels, agriculture, ...

Productions :
- Avis sur les SCOT
- Proposition d’axe à renforcer sur gestion
quantitative et protection des captages

Mise en place
d’action de
communication
et de formation

Favoriser l’information et la montée en compétence des structures
(échanges, formations, …) notamment au niveau des structures de bassin,
des Personnes responsables de la production et de la distribution de l’eau
potable (PRPDE).
Engager des actions de communication sur les thématiques prioritaires
telles que :

- la stratégie régionale sur les captages prioritaires ;
- l’observatoire régional de l’eau développé par TEO ;
- le plan régional « protégeons notre eau »

0.6

0.2

Formation PRPDE en lien avec la stratégie
sur les captages

II – Poursuivre la mise en œuvre des projets de territoire

Favoriser la mise
en œuvre de
programmes
d’actions
priorisées sur les
territoires

Accompagner la construction, la mise en œuvre des programmes
d’actions sur les bassins versants et leur évaluation :

- Restauration des milieux aquatiques
- Actions sur les captages prioritaires
- Gestion quantitative durable de la ressource

Améliorer l’intégration des actions liées à la stratégie sur les captages
prioritaires ou avec des thématiques du lien terre-mer et des solutions
fondées sur la nature... afin de rendre les programmes d’actions plus
ambitieux

Proposer des améliorations sur la gestion administrative des dossiers

Apporter un appui à l’ingénierie des territoires

Favoriser le lien avec les autres outils de planification territoriale (PTGE,
PCAET, SCOT, PLUI,…) ou de stratégies régionales (SRB, Ecophyto,
CRAEC,…).

3,5 ETP :
- Restauration

des milieux
aquatiques :
2,6

- Actions sur
les captages
prioritaires :
0,5

- Gestion
quantitative
durable de la
ressource :
0,3

1,3 ETP
0,8
0,3
0,2

Participations :
- COPIL programmes d’action
- Réunions animateurs programmations
- Comité de pilotage sur les captages

Assurer 1 à 2 réunions point de situation
par programme d’actions territorial par
an

Nombre d’actions sur des captages
prioritaires inclus dans les accords de
territoires

Action de communication sur les actions
et les résultats

Poursuite des
programmes Hors convention Axe Loire

Co-pilotage :
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partenariaux
spécifiques (hors
convention)

Axe Loire : Poursuite des travaux engagés dans le Contrat Loire et
annexes (CLA) en lien avec le Plan Loire Grandeur Nature, le Contrat de
plan interrégional Loire et le FEDER Loire.

Dispositifs agroécologiques :
- Suivi des dispositifs agroécologiques :MAEC Systèmes,

PCAE,Pays de Loire bocage
- Valorisation localisation des financements attribués

(cartographies par BV)

LIFE REVERS’EAU :
- Mise en œuvre du projet et appui aux maitres d’ouvrages associés

au projet,
- Lancement d’appels à projets et d’AMI
- Suivi et évaluation des différentes actions du LIFE
- Reporting à la Commission européenne de l’avancée du projet

- Réunion COPIL CLA / COTECH
- FEDER Loire axe milieu aquatique

Agro écologie
Participation à la CRAEC et au
Pilotage du Comité régional biodiversité
Suivi des PCAE, Agriculture Biologique
Bilan des aides et des plantations de haies

Revers’eau
- Comités Life (2/3 an)
- Comités des partenaires
- valorisation des projets

III - Pilotage de la convention

Organisation et
suivi de la
convention

Piloter et suivre les actions de la convention

Organiser des temps d’échanges entre les équipes
- Réunion mensuelle du comité de pilotage de la convention

Définir une feuille de route et un programme commun (observatoire,
thématique, AdT eau, et autres pilotages élus)

/ /

Réunion
- Réunion technique a minima tous les 2
mois
- Réunion annuelle de validation politique

Production :
- Bilan annuel de la convention
- Propositions d’actions annuelle



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 11 novembre 2025

Délibération n° 2025 - 124

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la Région Bretagne
pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 16 octobre 2025

- vu la délibération n° 25_0601_06  de la commission permanente de la région Bretagne du 3
novembre 2025,

DÉCIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’agence de l'eau et la Région Bretagne pour la période
2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé
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12e PROGRAMME DE LôAGENCE DE LôEAU LOIRE BRETAGNE (2025-2030) 

 

CONVENTION DE PARTENARIAT REGIONAL 

2025-2027 
  

 

  

ENTRE : 

Lôagence de lôeau Loire-Bretagne, ®tablissement public de lô£tat, 9 avenue Buffon - CS 36339 
45063 Orl®ans cedex 2, repr®sent®e par son directeur g®n®ral agissant en vertu de la d®lib®ration nÁ XXXX 
du Conseil dôadministration du 11 d®cembre 2025 d®sign®e ci-apr¯s par ç lôagence de lôeau è dôune part, 

ET 

La R®gion Bretagne, repr®sent® par le Pr®sident du Conseil r®gional de Bretagne, habilit® ¨ signer par la 
d®lib®ration 21_DAJCP_SA_02 du 2 juillet 2021, avec un passage en commission permanente du 3 
novembre 2025 25_0601_06 et d®sign® ci-apr¯s par les termes ç la R®gion è, dôautre part,  

 

CONTEXTE 

Vu 

¶ La loi du 30 d®cembre 2006 sur lôeau et les milieux aquatiques, d®terminant les grands bassins 
hydrographiques, notamment Loire-Bretagne ; 

¶ La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de lôaction publique territoriale et dôaffirmation des 
m®tropoles, dite ç loi MAPTAM è, visant ¨ clarifier les comp®tences des collectivit®s territoriales, 
notamment en mati¯re de gestion des milieux aquatiques et de protection contre les inondations ; 

¶ La loi du 16 juillet 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la R®publique dite loi 
NOTRe, qui met en îuvre le principe de sp®cialisation des d®partements et des r®gions et 
supprime la clause g®n®rale de comp®tence mise en place en 1982 ; 

¶ Les orientations fix®es par le sch®ma directeur dôam®nagement et de gestion des eaux Loire-
Bretagne 2022-2027 (Sdage), qui notamment visent ¨ renforcer la coh®rence des politiques 
publiques, ¨ structurer la ma´trise dôouvrage pour de lôeau et ¨ promouvoir la gestion int®gr®e de 
lôeau ¨ lô®chelle du bassin versant ; 

¶ Le 12e programme dôintervention de lôagence de lôeau adopt® pour la p®riode 2025-2030 et 
notamment son objectif op®rationnel G.5 relatif aux partenariats, 

¶ Le Contrat de Projets Etat-R®gion 2021-2027 et son volet Transition Ecologique et Energ®tique 
(TEE),  

Á La convention pour lôAction Publique pour la Bretagne, sign® le 8 f®vrier 2019 ¨ Rennes entre LôEtat 
et le Conseil r®gional de Bretagne, pour renforcer le pouvoir de d®cision de la R®gion et permettre 
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des exp®rimentations sur plusieurs champs de comp®tences, notamment cit®es dans la pr®sente 
convention. 

¶ La validation par lôassembl®e r®gionale lors de sa session du 28 novembre 2019 du SRADDET  

¶ L'installation de plusieurs conf®rences notamment : 

o le 19 mai 2009, la Conf®rence R®gionale de la Mer et du Littoral (CRML), reconnue par d®cret 
NÁ 2012-219 du 16 f®vrier 2012 relatif ¨ la strat®gie nationale pour la mer et le littoral, 

o le 18 janvier 2022, lôAssembl®e Bretonne de lôEau (ABE) 

Á Vu le Plan Breton pour l'Eau (PBE) et le Plan Breton de R®silience pour lôEau 

 

CONSID£RANT 

La volont® conjointe de la R®gion Bretagne et de lôagence de lôeau : 

¶ de poursuivre la mission dôanimation et concertation de la politique de lôeau affect®e ¨ la R®gion 
Bretagne en mai 2017 

¶ de se concerter et de se coordonner pour la mise en îuvre efficiente dôune politique de gestion 
de la ressource en eau et des milieux aquatiques visant ¨ lôatteinte des objectifs du SDAGE Loire-
Bretagne et de la Directive Cadre sur lôEau, et ceci en fonction des comp®tences et moyens 
dôintervention qui sont les leurs 

¶ de renforcer/d®velopper leur coop®ration en mati¯re de politique r®gionale de lôeau et de la 
biodiversit®, afin de r®pondre aux enjeux de qualit® de lôeau et des milieux associ®s notamment en : 
o privil®giant une approche territorialis®e et transversale,  
o mobilisant toutes les politiques publiques sur lesquelles le Conseil r®gional de Bretagne 
dispose de comp®tence, mission ou dôautorit® de gestion sur la p®riode 2023-2027, au 
service dôune gestion int®gr®e de lôeau 

o mobilisant le 12¯me programme dôintervention de lôAgence de lôeau, en lien avec les 
sp®cificit®s du territoire r®gional 

¶ de poursuivre les axes de travail identifi®s dans le Plan Breton pour lôEau qui pose les principes 
dôune nouvelle impulsion pour la politique r®gionale de lôeau et des milieux aquatiques en Bretagne, 
sur la gouvernance de lôeau et la transversalit® avec dôautres politiques publiques, 

¶ dôanimer les travaux au sein de lôAssembl®e bretonne de lôeau en faveur du plan dôactions et 
dôadaptation pour une Bretagne plus r®siliente face aux enjeux du changement climatique et de la 
gestion de lôeau, adopt® le 30 mai 2023, ainsi que les sujets ¨ enjeux propos®s par le Bureau de 
lôAssembl®e. 
 

Il est instaur® un partenariat entre la R®gion et lôagence qui contribue ¨ mettre en place une organisation et 
une collaboration sp®cifique en Bretagne qui r®pondent au contexte et aux enjeux de ce territoire. 

Cette convention d®crit : 

o Les th®matiques concern®es par le partenariat et le cadre dôintervention, 

o Les engagements des signataires, 

o La gouvernance. 

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :  

 

CHAPITRE I : OBJECTIF(S) ET CADRE G£N£RAL DU PARTENARIAT 

Article 1 ï Objectif(s) de la convention 

Compte-tenu des missions/comp®tences de la R®gion Bretagne qui sont :  

¶ Le soutien aux politiques territoriales de lôeau et lôanimation et la concertation dans le domaine de la 
gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques 
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¶ La gestion des canaux, des ports et des lyc®es 

¶ Le d®veloppement ®conomique et la politique agricole et agro-alimentaire 

¶ Lôam®nagement du territoire 

¶ La politique mer et littoral 

¶ La pr®servation de la biodiversit® et des patrimoines naturels 

¶ Le soutien ¨ lôinternational 

Les objectifs port®s par cette convention sont : 

Dôune mani¯re g®n®rale : 

¶ Agir en faveur de la reconqu°te de la qualit® de l'eau et la pr®servation de la ressource en eau et 
des milieux aquatiques, 

Identifier avec lôAgence de lôeau des objectifs et priorit®s communes pour la Bretagne, et mobiliser 
de fa­on pr®f®rentielle des soutiens en accord avec ses objectifs 

Et plus pr®cis®ment : 

¶ Accompagner techniquement et financi¯rement les SAGE (Sch®ma dôam®nagement et de gestion 
de lôeau) et les bassins versants, 

¶ Outiller les territoires et favoriser lôacquisition et le partage de connaissances et de donn®es sur 
lôeau, 

¶ Porter une animation politique ¨ lô®chelle r®gionale afin de mobiliser lôensemble des acteurs, 

¶ Int®grer les enjeux de lôeau au sein du patrimoine r®gional et des politiques r®gionales. 

 

Article 2 ï Territoire, contexte et enjeux 

 
2.1 Enjeux environnementaux des territoires bretons 

1 - Pr®server les ressources, en qualit® et en quantit®, pour la production dôeau potable  

La Bretagne est riche dôun maillage dense de cours dôeau, ¨ lôorigine 70% de lôeau potable n®cessaire ¨ nos 
diverses activit®s, le reste provenant de ressources souterraines. Il sôagit l¨ dôune sp®cificit® notable qui 
diff®rencie la Bretagne du reste de la France. Les ressources sont alors particuli¯rement sensibles aux 
pollutions diffuses encore pr®sentes malgr® la mobilisation historique des acteurs. La Bretagne compte 
notamment 56 captages dôapprovisionnement en eau potable prioritaires en raison de la pr®sence de 
nitrates ou de pesticides, dont 5 sont ferm®s et de nombreux autres captages sont concern®s par la 
pr®sence de m®tabolites.  

 

La pr®servation des ressources, en qualit® et en quantit®, pour la production dôeau potable est donc un 
enjeu majeur pour la Bretagne ; il sôagit plus pr®cis®ment de : 

¶ Pr®server et restaurer la qualit® de toutes les ressources en eau, y compris les petits captages, 
enjeu croissant avec les risques de p®nuries dôeau potable 

¶ Poursuivre la dynamique de r®duction ¨ la source des pollutions diffuses en accompagnant les 
agriculteurs dans les transitions agro®cologiques et mener des exp®rimentations pour innover et 
prot®ger les aires dôalimentations de captage  

¶ Maintenir les ®l®ments du paysage, et particuli¯rement le bocage pour contribuer ¨ la pr®servation 
et ¨ la reconqu°te de la qualit® des eaux  

¶ Favoriser lôinfiltration de lôeau dans les sols pour recharger les nappes souterraines, et assurer ainsi 
un soutien au d®bit des cours dôeau, notamment en p®riode dô®tiage 

 

2 ï Prendre en compte la disponibilit® de lôeau et la partager dans une logique de sobri®t®  

Ressource fragile, lôeau subit les cons®quences de la crise climatique. M°me si les ann®es se suivent et ne 
se ressemblent pas, la s®cheresse de 2022 doit servir de r®f®rence pour pr®parer la Bretagne ¨ des ®t®s de 
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plus en plus marqu®s par des ®pisodes de s®cheresse alors m°me que la Bretagne reste une r®gion 
attractive sur le plan d®mographique et en mati¯re de d®veloppement ®conomique. Essentiellement 
constitu®es dôeaux superficielles, la gestion et le partage de la ressource disponible actuelle et future sont 
des r®flexions indispensables ¨ mener en Bretagne, dôautant plus quôelle est pourvue de nombreuses 
interconnexions assurant des transferts dôeau dôun territoire ¨ lôautre pour s®curiser lôapprovisionnement en 
eau potable. Jusquôici peu atteinte par des p®nuries dôeau, les acteurs sont encore peu rompus aux 
exercices de concertation dans ce domaine.  

 

Dans le contexte du changement climatique, lôenjeu de connaissance de la ressource et de son partage, 
dans une logique de sobri®t® est donc fort pour notre r®gion ; il peut °tre d®clin® ainsi : 

¶ Objectiver les besoins et adapter les usages ¨ la disponibilit® de la ressource tout en assurant les 
besoins des milieux et des esp¯ces et accompagner les acteurs locaux pour d®finir des strat®gies  

¶ Favoriser la sobri®t® des usages et assurer la solidarit® entre territoires et usages 

¶ Acqu®rir, partager, mutualiser les connaissances hydrologiques notamment les mod®lisations 
pr®dictives 

 

3 ï Pr®server les milieux aquatiques et humides et leurs patrimoines associ®s 

Mais lôeau ne saurait °tre quôune ressource vitale exploit®e par lôHomme pour sa consommation et ses 
activit®s. Elle fa­onne ®galement le paysage et abrite une biodiversit® pr®cieuse. Elle forge lôidentit® 
culturelle et patrimoniale de la Bretagne, de la terre jusquô¨ la mer et peut °tre source dôattachements. Ces 
attachements constituent un terreau fertile dôengagement en faveur de la pr®servation des milieux. Lôidentit® 
de la Bretagne est ®galement nourrie par les nombreux patrimoines li®s ¨ lôeau, tels que les canaux de 
Bretagne.  

Des sols, des rivi¯res, des littoraux et milieux humides en bon ®tat, sont des facteurs cl®s pour la r®silience 
du territoire breton aux impacts du changement climatique ; ils rendent par ailleurs de nombreux services 
®cosyst®miques (r¹le ®purateur, conservation et restitution des ressources en eau, biodiversit®, am®nit®s et 
paysages). En Bretagne, 47% des zones humides potentielles sont occup®es par des usages d®gradant leur 
®tat et 67% des masses dôeau sont en ®tat moins que bon. 

 

Il y a donc un enjeu ¨ : 

¶ Pr®server et restaurer les estuaires, rivi¯res, milieux humides et les sols pour leurs fonctions dans le 
cycle de lôeau  

¶ Accroitre la prise de conscience du bien commun et des services rendus par ces milieux en bon ®tat 
aupr¯s des habitants, des riverains, des acteurs ®conomiques et permettre une meilleure 
appropriation des d®cisions prises dans le domaine de lôeau 

¶ Pr®server et valoriser les patrimoines culturels li® ¨ lôeau tout en sôassurant du bon fonctionnement 
®cologique des milieux (d®bits minimums, continuit® ®cologique...)  

 

4 ï Adapter les territoires au changement climatique, en lien avec lôam®nagement, avec une attention 
particuli¯re aux espaces littoraux et estuariens qui conjuguent plusieurs probl®matiques 

Les enjeux littoraux et estuariens sont ®galement pr®gnants ¨ lô®chelle de la Bretagne avec 4903 km de 
c¹tes (un tiers du lin®aire c¹tier m®tropolitain) qui accueillent 36,7% de la population r®gionale. Le tissu 
®conomique y est important (conchyliculture, p°che maritime et industrie alimentaire, p°che ¨ pied, tourisme 
et activit®s nautiques, etc.) et d®pendant des apports dôeau douces provenant des bassins versants 
terrestres. Les activit®s sont encore impact®es par la pr®sence de norovirus et de bact®ries. La Bretagne, 
historiquement marqu®e par un habitat dispers®, est particuli¯rement concern®e par lôassainissement non 
collectif (30% contre 18% au national). Huit baies sableuses sont ®galement particuli¯rement sensibles aux 
d®veloppements des algues vertes dans les C¹tes dôArmor et le Finist¯re ; et le Morbihan est concern® par 
leur d®veloppement sur les zones de vasi¯res. Le littoral est ®galement soumis ¨ lô®rosion du trait de c¹te et 
¨ la mont®e du niveau de la mer et les aquif¯res c¹tiers sont sensibles aux intrusions salines, un 
ph®nom¯ne peu r®versible. 

Dôune mani¯re plus g®n®rale, la Bretagne est ®galement confront®e ¨ des inondations et pr®sente 3 
territoires ¨ risque important dôinondation (TRI) : la zone ñSaint-Malo ï Baie du Mont Saint-Michel, la Vilaine 
de Rennes ¨ Redon et la zone ñQuimper - Littoral Sud Finist¯reò.  
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Lôenjeu est donc de : 

¶ Travailler sur lôinterface terre-mer et r®duire les pollutions ¨ la source pour pr®server les activit®s et 
les milieux littoraux, en particulier sur les rejets dôassainissement individuels et collectifs, en lien 
avec les probl®matiques de norovirus et de bact®ries et les fuites dôazote en lien avec les algues 
vertes  

¶ Penser lôam®nagement du territoire pour anticiper la relocalisation des activit®s et des biens et la 
recomposition spatiale du littoral, sôadapter aux cons®quences du changement climatique et r®duire 
la vuln®rabilit® des activit®s et des habitants aux risques  

¶ D®velopper une approche int®gr®e des risques littoraux (®rosion c¹ti¯re, submersion marine, hausse 
du niveau de la mer), notamment dans les documents d'urbanisme, et favoriser l'®laboration de 
Strat®gies Locales de Gestion Int®gr®e du Recul du Trait de C¹te (SLGiTC) 

¶ Am®liorer et partager la connaissance de la vuln®rabilit® des ressources et des territoires aux 
intrusions salines et adapter leur gestion et usages  

 

5 ï Maintenir la d®mocratie de lôeau et les dynamiques dôactions en faveur de la reconqu°te et du maintien 
du bon ®tat via les gouvernances locales et lôaccompagnement des acteurs de lôeau 

La gouvernance des acteurs du grand cycle de lôeau est structur®e de longue date et dynamique tant au 
niveau local que r®gional. La Bretagne est totalement couverte par des outils de planification (les SAGE), 
®labor®s et suivis par les Commissions Locales de lôEau. Les CLE jouent un r¹le essentiel de petits 
parlements de lôeau et doivent permettre de maintenir des d®bats d®mocratiques autour de lôeau et des 
milieux aquatiques. Au plan op®rationnel, les Accords de Territoire pour lôeau sont ®labor®s ¨ lô®chelle des 
bassins versants et port®s par les EPCI ou des structures ad-hoc qui portent la ma´trise dôouvrages de 
nombreuses actions visant la reconqu°te et le maintien du bon ®tat des eaux. Au regard des enjeux de 
reconqu°te de la qualit® de lôeau et des milieux aquatiques dôune part et, du contexte budg®taire dans lequel 
les collectivit®s se trouve dôautre part, la question des m®canismes de financement de la politique de lôeau 
est clairement pos®e. 

A lô®chelle r®gionale, lóAssembl®e bretonne de lôeau regroupe les collectivit®s, la soci®t® civile et les acteurs 
®conomiques ; elle permet de dialoguer et de d®battre sur les questions de lôeau mais ®galement de d®finir 
collectivement des strat®gies, de porter des vîux ou contributions bretonnes. Elle a ainsi vocation ¨ °tre le 
porte-voix des territoires bretons. 

 

Il convient donc de souligner lôenjeu ¨ : 

¶ Maintenir la dynamique bretonne, tant au niveau politique que technique, dans tous les territoires, y 
compris ceux ®valu®s en bon ®tat, en accompagnant tous les acteurs  

¶ Rechercher des ®volutions dans le financement de la politique de lôeau incluant lôaccompagnement 
des acteurs dans un contexte budg®taire contraint 

 

6 ï Renforcer les solidarit®s autour de lôeau et des milieux aquatiques 

Lôeau est enfin un trait dôunion entre les territoires, les acteurs et les habitants : en transitant de lôamont ¨ 
lôaval sur les bassins versants, en se d®versant dans les eaux c¹ti¯res, par son caract¯re limit® n®cessitant 
une juste r®partition territoriale (par le biais dôinterconnexions), lôeau est n®cessairement objet de solidarit®s. 
Lôeau est ¨ la base dôune ®troite interd®pendance des °tres vivants, entre eux, et avec les milieux naturels et 
am®nag®s quôils occupent.  

 

En partageant cette eau, les territoires, les acteurs, les habitants sont donc li®s ; il y a donc un enjeu ¨ 
sôorganiser pour respecter et partager ce bien commun quôest lôeau : 

¶ Renforcer les solidarit®s des territoires bretons  

¶ Rechercher la conciliation des usages, notamment sur le littoral  
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Les grands enjeux pour la Bretagne sont donc r®sum®s ainsi : 

1 - Pr®server les ressources, en qualit® et en quantit®, pour la production dôeau potable  

2 - Prendre en compte la disponibilit® de lôeau et la partager dans une logique de sobri®t®  

3 - Pr®server les milieux aquatiques et humides et leurs patrimoines associ®s 

4 - Adapter les territoires au changement climatique, en lien avec lôam®nagement, avec une attention 
particuli¯re aux espaces littoraux qui conjuguent plusieurs probl®matiques 

5 - Maintenir la d®mocratie de lôeau et les dynamiques dôactions en faveur de la reconqu°te et du maintien 
du bon ®tat via les gouvernances locales et lôaccompagnement des acteurs de lôeau 

6 - Renforcer les solidarit®s autour de lôeau et des milieux aquatiques 

 

 
2.2 Contexte du partenariat (en termes de besoins dôaccompagnement technique des ma´tres 

dôouvrage et dôanimation de r®seaux dôacteurs) 

Dans les ann®es 90, face aux probl¯mes de qualit® de lôeau rencontr®s (contentieux europ®ens sur les eaux 
brutes sur le param¯tre nitrate), les acteurs bretons se sont tous mobilis®s. Un partenariat entre la R®gion 
Bretagne, lôEtat, lôAgence de lôEau Loire Bretagne, et les D®partements bretons est n®. Des moyens 
financiers ont ®t® propos®s aux territoires pour reconqu®rir la qualit® de lôeau ; trois programmes Bretagne 
Eau Pure se sont succ®d® de 1992 ¨ 2006. Le bassin versant est devenu lô®chelle dôaction. 

Progressivement, et avec lôarriv®e en 2000 de la Directive Cadre sur lôEau, qui requiert une approche 
multith®matique de lôeau, de la terre ¨ la mer, les actions port®es par les bassins versant se sont diversifi®es 
pour travailler sur les milieux aquatiques et les eaux littorales. 

Le d®veloppement des SAGE (Sch®ma dôAm®nagement et de Gestions des Eaux) et la mise en place de 
CLE (Commissions Locales de lôEau), v®ritables ç parlements de lôeau è locaux, ont ®t® fortement soutenus. 
La Bretagne est aujourdôhui couverte par 21 SAGE. 

 

Cette mobilisation a permis dôobtenir des premiers r®sultats visibles sur la qualit® de lôeau en Bretagne, avec 
une baisse des teneurs en nitrates et une sortie des contentieux europ®ens sur nos prises dôeau. 

De nombreux probl¯mes persistent toutefois : contaminations bact®riologiques des eaux littorales, 
prolif®rations dôalgues vertes, pollutions diffuses par les produits phytosanitaires, continuit® ®cologique et 
morphologie des cours dôeau (notamment lôEst de la Bretagne). 

 

Pour relever tous ces d®fis encore bien pr®sents, un changement de cap et de m®thode sôest impos®. En 
2014, la R®gion Bretagne propose alors :  

¶ La mise en place dôune Conf®rence, qui se veut participative : la Conf®rence Bretonne de lôEau et 
des Milieux Aquatiques (CBEMA). Elle est un lieu de d®bat et dôinfluence sur lôeau qui r®unit les 
acteurs de lôeau, les partenaires institutionnels, des acteurs ®conomiques et des associations 
environnementales. Elle deviendra lôAssembl®e bretonne de lôEau. 

¶ Lô®laboration dôun Plan Breton pour lôEau, gr©ce ¨ des groupes de travail adoss®s ¨ la CBEMA. 
Cette d®marche a permis de travailler avec les acteurs de lôeau sur la question de la transversalit® 
des politiques publiques. En effet, pour acc®l®rer la reconqu°te de la qualit® de lôeau et des milieux 
aquatiques, il est n®cessaire dôactionner les leviers de lôam®nagement et du d®veloppement 
®conomique. La politique de lôeau ne saurait °tre une politique ç correctrice è dôeffets g®n®r®s par 
lôam®nagement et le d®veloppement ; les enjeux de lôeau doivent °tre int®gr®s d¯s lôamont dans la 
conception des politiques publiques. 

En 2017, la R®gion Bretagne sôest vu confier par d®cret la mission animation et concertation dans le 
domaine de lôeau. Côest un aboutissement de tout le travail accompli depuis les ann®es 90, mais aussi une 
nouvelle responsabilit® pour poursuivre la mobilisation de lôensemble des acteurs bretons autour de lôeau et 
des milieux aquatiques. 

La s®cheresse 2022 est arriv®e et a d®finitivement enterr® lôid®e que la Bretagne ®tait ¨ lôabri de probl¯mes 
quantitatifs. Au-del¨ de cet ®pisode, la probl®matique est structurelle, le changement climatique entra´nant 
une aggravation des s®cheresses m®t®orologiques et une augmentation des besoins en eau du vivant. 
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Face ¨ cette n®cessit® dôagir, le Pr®sident du Conseil r®gional de Bretagne a propos® en Assembl®e 
bretonne de lôeau, le 11 octobre 2022, les contours dôun plan dôactions et dôadaptation pour une Bretagne 
plus r®siliente face aux enjeux du changement climatique et de la gestion de lôeau. 

Le plan breton de r®silience sur lôeau ne remet pas en cause le cadre collectif du PBE mais cela invite ¨ 
travailler de fa­on plus concr¯te et ¨ identifier des engagements individuels, sur le volet quantitatif. Il 
constitue un cadre invitant les acteurs bretons ¨ se mobiliser sur le sujet de la ressource en eau (volet 
quantitatif), de lôadaptation au changement climatique et de la r®silience des territoires. Le plan a ensuite ®t® 
consolid® entre les partenaires institutionnels de la politique de lôeau : lôEtat, lôAgence de lôeau, la R®gion 
Bretagne, les D®partements de lôIlle et Vilaine, des C¹tes dôArmor et du Finist¯re, lôOffice Fran­ais de la 
Biodiversit® et lôAgence R®gionale de la Sant®, r®unis au sein du CODIR eau. Un travail dôarticulation avec 
le plan national eau du Gouvernement du 30 mars 2023 a ®t® r®alis® et lôEtat et la R®gion se sont engag®s 
dans le co-pilotage du Plan. Le plan breton a ®galement ®t® articul® avec le plan de r®silience Loire 
Bretagne, qui a, quant ¨ lui, ®t® valid® en comit® de bassin le 6 avril 2023. Le Plan breton de r®silience pour 
lôeau a finalement ®t® valid® le 30 mai 2023. Depuis, il est mis en îuvre au travers de groupes de travail, 
mobilisant des membres de lôAssembl®e bretonne de lôeau, et anim®s par la R®gion Bretagne au titre de sa 
mission dôanimation et de concertation. 

 

Dôautres sujets ¨ enjeux sôouvrent ®galement ¨ lô®chelle r®gionale ; citons notamment la probl®matique des 
produits phytosanitaires, des substances m®dicamenteuses et des polluants ®ternels ainsi que le 
financement de la politique de lôeau. 

 

Dans ce cadre partenarial, les besoins dôaccompagnement et dôanimation identifi®s sont les suivants :  

¶ soutien technique (partage dôexp®riences, diffusion dôoutils m®thodologiques, acquisition et partage 
de connaissances et donn®esé) et financier aux territoires de SAGE et de bassins versants pour 
poursuivre la reconqu°te de la qualit® de lôeau et la pr®servation des milieux aquatiques 

¶ organisation dô®changes r®guliers entre les partenaires institutionnels de la politique de lôeau en 
r®gion pour se coordonner sur des positionnements communs, notamment vis-¨-vis des territoires 
sur des enjeux prioritaires ¨ prendre en compte, des financements ¨ mobiliser, des syst¯mes de 
gouvernance ¨ r®nover, é 

¶ animation r®gionale pour mobiliser lôensemble des acteurs bretons, des sph¯res publique, 
®conomique et issus de la soci®t® civile pour prendre en charge les enjeux de lôeau, en fonction des 
leviers et comp®tences dont chacun dispose. 

 

 

2.3 Articulation avec la politique territoriale de lôagence de lôeau (accord de territoire, Sage, projet de 
territoire de gestion de lôeau) 

D¯s le milieu des ann®es 90, la Bretagne a structur® sa politique partenariale de lôeau, ¨ la faveur de trois 
programmes successifs Bretagne Eau Pure (BEP) et dôun Grand Projet (GP5) inscrit dans le contrat de 
projet Etat ï R®gion 2007 ï 2013. Ces programmes ont marqu® le lancement dôune politique r®solument 
ancr®e dans une dimension partenariale, impliquant lôEtat, lôAgence de lôeau, le Conseil r®gional et les 
D®partements. D¯s son origine, elle met lôaccent sur des approches territoriales renforc®es ¨ lô®chelle des 
bassins versants, puis de plus en plus, sur et avec des territoires de SAGE. Cette structuration des ma´trises 
d'ouvrage ¨ des ®chelles hydrographiques coh®rentes sôest accompagn®e dans le temps dôune ®volution du 
champ dôintervention de la politique publique : ¨ partir d'un dispositif initial de gestion des pressions agricoles 
en amont des prises dôeau potable, les programmes se sont progressivement ouverts ¨ une politique ®largie 
¨ lôensemble des enjeux de la Directive Cadre sur l'Eau (DCE), et ce ¨ l'®chelle des masses dôeau.  

En 2018, les partenaires institutionnels de la politique de lôeau ont valid® une strat®gie partenariale 
op®rationnelle visant ¨ d®finir les actions n®cessaires pour r®pondre aux objectifs ambitieux du SDAGE et 
de la DCE : le Plan Breton pour lôEau (PBE). Il constitue lôexpression dôun projet politique commun et 
dôorientations partag®es entre la R®gion, lôEtat, les conseils d®partementaux dôIlle-et-Vilaine, des C¹tes 
dôArmor, du Finist¯re et lôagence. Il vise ¨ une gestion encore plus optimis®e et int®gr®e de lôeau ¨ lô®chelle 
de la Bretagne. Lôatteinte des objectifs environnementaux du SDAGE Loire-Bretagne, d®clin®s dans les 
diff®rents Sage de Bretagne est un des objectifs principaux du PBE. 

En d®clinaison de ce PBE, la R®gion et lôAgence de lôEau Loire-Bretagne ont agi vers les territoires en 
sôengageant dans les contrats territoriaux et les projets de territoires pour lôeau (PTE) quôelles ont sign®s 
conjointement avec les ma´trises dôouvrage. Dans le cadre du XIe programme, les PTE et les feuilles de 
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route sur 6 ans des contrats territoriaux, ont converg®. Ces contrats ont notamment permis de financer des 
actions dôanimation, de sensibilisation et de communication, de lutte contre les pollutions diffuses, et de 
restauration des milieux aquatiques. 

Alors que le XIIe programme de lôAgence de lôeau vient dô°tre ouvert, la R®gion a souhait® maintenir son 
engagement aux c¹t®s de lôAgence de lôeau pour soutenir les territoires au travers des accords de territoire, 
en mobilisant des cr®dits r®gionaux de la politique de lôeau et en les co-signant. Au-del¨ de ces contrats, les 
territoires peuvent mobiliser des dispositifs de financement li®s aux comp®tences du Conseil R®gional, en 
lien notamment avec la biodiversit®, lôam®nagement du territoire, le foncier ou les fonds europ®ens et qui 
peuvent rejoindre les objectifs de gestion de lôeau. 

CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE LA REGION BRETAGNE ET DE LôAGENCE DE LôEAU 

Article 3 ï Cadre dôintervention et engagements par th®matique 

La mise en îuvre des actions par la R®gion Bretagne et lôAgence de lôeau sôinscrit dans le cadre des 
missions et instances d®cisionnelles respectives de chaque signataire. 

Ainsi : 

Lôagence de lôeau agira selon les principes suivants : 

¶ Intervention sur le bassin Loire-Bretagne et sa fa­ade maritime ; 

¶ Mise en îuvre des objectifs et priorit®s du 12e programme dôintervention pour la p®riode 2025-
2030, notamment lôaccompagnement de la mise en îuvre op®rationnelle de strat®gies territoriales 
au travers des accords de territoire ; 

¶ Attribution et versement dôaides conform®ment ¨ son 12e programme dôintervention.  

La R®gion Bretagne agira : 

¶ En coh®rence avec son fonctionnement et ses moyens, encadr®s par ses instances d®lib®ratives. 

¶ Dans le cadre de son expertise et de ses champs dôactions, dans les domaines suivants :  

o Le soutien aux territoires dans la reconqu°te de la qualit® de lôeau et la pr®servation des milieux 
aquatiques 

o Lôappui technique aux territoires, le soutien aux ®v¯nements et t°tes de r®seaux 

o Lôacquisition et le partage de connaissances et donn®es dans le domaine de lôeau 

o Lôanimation du partenariat institutionnel en faveur des politiques territoriales de lôeau 

o Lôanimation r®gionale pour mobiliser lôensemble des acteurs bretons sur les enjeux de lôeau et 
des milieux aquatiques 

o Lôint®gration des enjeux de lôeau dans la gestion de son patrimoine r®gional et la construction de 
ses politiques publiques 

 

 

3.1 Th®matique 1 : le soutien aux territoires dans la reconqu°te de la qualit® de lôeau et la 
pr®servation des milieux aquatiques 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention : 

Sur le territoire de la Vilaine et des espaces c¹tiers bretons, 32% des masses dôeau et cours dôeau sont en 
bon ®tat ®cologique (donn®e de lô®tat des lieux 2019 ï ®tat des lieux 2025 en cours), avec une grande 
disparit® entre les d®partements bretons (allant de 61% pour le Finist¯re ¨ seulement 2% pour lôIlle et 
Vilaine. 

Par ailleurs, lô®tat des lieux de 2019 du SDAGE Loire Bretagne a mis en ®vidence le fait que le risque de non 
atteinte des objectifs de bon ®tat est ®lev® (71%), du fait de pressions significatives par les pesticides et sur 
la morphologie des cours dôeau. 

Pourtant, le SDAGE demande que 63% des masses dôeau soit en bon ®tat (ou bon potentiel) en 2027. 
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Afin de participer ¨ cet effort de reconqu°te de la qualit® de lôeau, la R®gion sôengage aux c¹t®s de lôAgence 
de lôeau et des territoires de SAGE et de bassins versant dans le cadre des accords de territoire, et 
notamment sur les secteurs prioritaires identifi®s dans le 12¯me programme de lôAgence de lôeau. 

De mani¯re compl®mentaire, la R®gion souhaite maintenir son soutien aux territoires en bon ®tat, afin de 
maintenir ce bon ®tat (voire tendre vers le tr¯s bon ®tat) et de reconna´tre les services rendus par ces 
territoires : dot®s de zones humides, ils participent en effet ¨ la r®silience de notre territoire vis-¨-vis des 
impacts du changement climatique. 

La Bretagne comporte enfin un important lin®aire c¹tier (5000 km), au carrefour de divers enjeux, 
environnementaux, sanitaires et ®conomiques. Aussi, la R®gion Bretagne et lôAgence de lôeau sôengagent 
dans le d®veloppement dôun partenariat pour garantir des assainissements collectifs et non collectifs 
performants sur le littoral, notamment afin de pr®server les activit®s de baignade, de p°che et de 
conchyliculture. 

¶ Description des actions et de leurs objectifs  

¶ Soutenir la politique territoriale via les accords de territoire : la R®gion Bretagne et l'Agence de l'eau 
s'engagent ¨ soutenir financi¯rement les programmes d'actions des SAGE et des bassins versants dans le 
cadre des accords de territoire. La R®gion Bretagne financera les actions men®es sur les territoires de la 
Vilaine et des c¹tiers bretons situ®s au sein du p®rim¯tre administratif de la Bretagne. L'animation agricole 
sera financ®e sur les territoires prioritaires du 12¯me programme (CF carte). 
 
¶ Maintenir un soutien aux territoires en bon ®tat et d®veloppement d'approches liant eau, biodiversit®, 
patrimoines naturels et culturels, la R®gion Bretagne recherchera des sources de financements 
alternatives aux financements de lôagence de lôeau, cibl®s sur les territoires prioritaires (masses dôeau en 
Etat moins que bon). Ils ont vocation ¨ ®voluer vers des projets de territoire int®gr®s liant eau, biodiversit®, 
patrimoines naturels et culturels. 
 
¶ D®velopper un partenariat sur l'assainissement au sens g®n®ral en zone littorale (combinant 
Assainissement non Collectif et Collectif) : la R®gion Bretagne et lôAgence de lôeau ®tudieront les 
possibilit®s de contractualiser avec des EPCI prioritaires (par exemple dans le cadre dôune coop®ration 
public ï public) sur la base dôun contrat dôobjectifs dans le domaine de lôassainissement : chacune des 
parties, en fonction de ses leviers, pourraient intervenir pour porter des travaux sur lôassainissement 
collectif (intervention de lôagence de lôeau), mobiliser des propri®taires priv®s pour la r®habilitation 
dôassainissements non collectifs (EPCI) et financer les travaux correspondants (intervention de la R®gion 
Bretagne).  
Un groupe de r®flexion entre la R®gion Bretagne, lôAgence de lôeau, et des EPCI bretonnes volontaires sur 
ce sujet pourra sôinitier. Lôobjectif sera dô®tudier la possibilit® de contractualisation sur le sujet de 
lôassainissement au sens large, avec un accompagnement de la R®gion sur lôANC, et lôagence de lôeau sur 
lôAC. La R®gion Bretagne mobilisera son service juridique et sôappuiera principalement sur son dispositif 
de soutien pour la restauration dôANC littoraux non conformes. 

¶ Engager une r®flexion commune sur la s®curisation de lôeau potable et la gestion de la ressource en 
eau, dans un contexte de changement climatique. Au cours de ce premier cycle de convention 2025-2027, 
il est ¨ noter la concomitance de cycle de r®vision de sch®mas d®partementaux dôalimentation en eau 
potable, ¨ lô®chelle des d®partements bretons. Lôobjectif serait de prendre un temps commun agence de 
lôeau Loire-Bretagne et R®gion Bretagne pour ®tablir un bilan de ces exercices, dôen tirer des 
enseignements communs ¨ une ®chelle supra, par exemple r®gionale et dans le cadre de lôABE.  
 
¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Des ®changes pr®alables aux comit®s de pilotage des bassins versants et Commissions Locales de lôEau 
permettront ¨ lôAgence de lôeau et la R®gion de caler leur positionnement sur les financements pouvant °tre 
attribu®s aux territoires. La tenue de r®unions du CODIR eau et de r®unions des financeurs (cf. th®matique 
4) m®nageront ®galement des temps dô®change sur ce sujet. 

¶ Indicateurs de suivi 

Nombre dôaccords de territoire co-sign®s 

Montants engag®s annuellement pour les SAGE, pour les bassins versants 

Part respective des co-financements pour les SAGE et les bassins versants   
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¶ Communication autour du projet 

La communication sera notamment assur®e lors des signatures des accords de territoire, et un bilan annuel 
sera communiqu® par le biais de lôAssembl®e Bretonne de lôEau 

 

3.2 Th®matique 2 :  lôappui technique aux territoires, le soutien aux ®v¯nements et t°tes de 
r®seaux 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention : 

Pour faciliter la mise en îuvre des politiques territoriales de lôeau, il sôagit de pouvoir outiller, informer, 
former lôensemble des animateurs de SAGE et de bassins versant (structures portant la comp®tence GEMA) 
sur le territoire de la Vilaine et des c¹tiers bretons.  

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Animation r®gionale technique : la R®gion Bretagne sôengage ¨ r®aliser en collaboration avec 
lôagence de lôeau, une r®union par an ¨ destination des animateurs de SAGE et de BV  ainsi quô¨ 
d®velopper des outils m®thodologiques, notamment sur le sujet des tableaux de bord de SAGE. Des 
informations sur le Plan Strat®gique National 2023-2027 (Breizh Bocage, Agri INVEST, etc) seront 
r®guli¯rement communiqu®es pour am®liorer la coh®rence des aides du second pilier de la Politique 
Agricole Commune avec la politique de lôeau men®e en Bretagne. 
 
¶ Soutien aux r®seaux : lôAgence de lôeau et la R®gion Bretagne sôengagent ¨ soutenir les structures 
ç t°tes de r®seaux è, ¨ savoir lôAPPCB, lôATBVB, FR-CIVAM, FRAB et ERB, dans le cadre de conventions 
pluri-annuelles dôobjectifs, visant notamment les enjeux de formation des animateur.rice.s de SAGE et de 
bassin versant.  
¶ Organisation de la pl®ni¯re du CGLE : lôAgence de lôeau et la R®gion Bretagne sôengagent ¨ 
organiser une conf®rence pl®ni¯re en commun lors du CGLE, pour chacun de ses ®ditions. 
 

¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Les r®unions ç animateur.rice.s è seront organis®es en concertation avec lôAgence de lôeau, tant sur le fond, 
que sur lôorganisation pratique de la journ®e afin de sôarticuler avec le calendrier des rendez-vous pr®vus 6¨ 
lô®chelle du bassin. 

Des ®changes tri-partites r®guliers seront organis®s entre lôAgence de lôeau, la R®gion Bretagne, lôAPPCB, 
ainsi que lôATBVB, la FR-CIVAM, la FRAB et ERB. 

Pour la pl®ni¯re du CGLE, la R®gion Bretagne mobilisera le service de lôeau et la direction de la 
communication, pour des ®changes r®guliers avec la direction de la communication au si¯ge de lôAgence et 
la d®l®gation Armorique. 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions   

¶ Indicateurs de suivi 

Tenue de la r®union animateur.rice.s annuelle et nombre de participant.e.s 

Montants engag®s en soutien aux t°tes de r®seaux ayant conventionn® avec lôagence de lôeau et la r®gion 
Bretagne, et part des co-financements 

Tenue de la pl®ni¯re au CGLE et nombre de participant.e.s 

 

¶ Communication autour du projet 

En fonction du sujet retenu pour la pl®ni¯re du CGLE (si celui-ci a une port®e grand public), un communiqu® 
de presse conjoint Agence de lôeau ï R®gion sera r®alis®. 

Un moment convivial peut ®galement °tre organis® avec les t°tes de r®seaux, en lien avec les 
animateur.rice.s de BV et de SAGE. 
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3.3 Th®matique 3 :  lôacquisition et le partage de connaissances dans le domaine de lôeau 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention : 

Pour faciliter la mise en îuvre des politiques territoriales de lôeau, il sôagit de pouvoir aider les acteurs des 
SAGE et des bassins versant ¨ la d®cision, gr©ce ¨ lôacquisition et au partage de connaissances et de 
donn®es sur lôeau sur le territoire de la Vilaine et des c¹tiers bretons.  

 

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Soutien au Creseb (Centre de Ressources et dôExpertise Scientifique sur lôEau de Bretagne) :  
2025 marque la poursuite de la r®flexion sur une ®volution du Creseb. Sous lôimpulsion de la R®gion, le 
GIS Creseb a act® son ®volution vers une forme juridique de type association, avant un objectif 
dôint®gration dans une structure pr®existante sur le territoire r®gional (la piste ®tudi®e sera celle dôune 
int®gration ¨ lôOEB). Il y a en effet un enjeu ¨ pouvoir maintenir les activit®s de cette plateforme dô®change 
entre les acteurs des territoires et les scientifiques.  

A noter la conclusion de conventions particuli¯res avec le Creseb sous sa forme associative, tant pour 
lôagence de lôeau et pour la R®gion Bretagne. Les activit®s dôacquisition et de partage de connaissances 
dans le domaine de lôeau mises en îuvre par le Creseb sont dor®navant exclues de la pr®sente 
convention. 

¶ Poursuite du travail avec l'Observatoire de lôEnvironnement en Bretagne (OEB) : 
Dans le cadre du GT donn®es sur l'eau du Plan breton de r®silience pour lôeau et pr®figuration d'un p¹le 
m®tier eau permanent dans le cadre de G®oBretagne : la R®gion Bretagne continuera ¨ copiloter avec la 
DREAL un groupe de travail sur les donn®es sur les ressources en eau, les pr®l¯vements et les 
consommations dans le cadre de la mise en îuvre du Plan breton de r®silience pour lôeau. Face aux 
tensions sur la ressource en eau, °tre en capacit® dôavoir une vision des ressources disponibles, des 
pr®l¯vements et des consommations ¨ lô®chelle de la Bretagne est en effet essentiel. Sans ®l®ments 
chiffr®s, il sera compliqu® dôidentifier l¨ o½ nous devons agir en priorit® pour ®conomiser lôeau et pr®server 
nos milieux, dôautant plus que le plan national eau demande une r®duction de 10 % des pr®l¯vements sur 
lôensemble des bassins hydrographiques fran­ais dôici 2030. Cela est ®galement essentiel pour anticiper 
dô®ventuels conflits dôusages ¨ lôavenir sur notre territoire. 

De nombreuses ®tudes et donn®es existent d®j¨ et sont partag®es en Bretagne. Il est cependant 
n®cessaire de poursuivre lôacquisition et le partage des donn®es sur les ressources disponibles, les 
consommations et les pr®l¯vements en Bretagne ; en effet, les chiffres peuvent varier et doivent °tre 
expliqu®s. La donn®e est un objet complexe ¨ manipuler et ¨ diffuser. Certaines donn®es sont ®galement 
manquantes pour ®tablir un diagnostic complet ¨ lô®chelle r®gionale et aux mailles de territoire utiles pour 
lôaction (EPCI, SCOT, Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion de lôEau (SAGE)é). Il y a notamment un 
enjeu sur la connaissance des forages priv®s. 

Pour cela la R®gion sôengage ¨ travailler avec lôOEB et ¨ mener une r®flexion pour pr®figurer un p¹le 
m®tier eau dans le cadre de G®oBretagne afin de construire une d®marche partenariale et p®renne pour la 
mise ¨ jour et le partage des donn®es. 

Lôagence de lôeau sôengage ¨ financer lôOEB en application de son programme dôintervention gr©ce ¨ la 
signature dôune convention de partenariat portant sur la collecte et la valorisation des donn®es sur lôeau 
issues des banques nationales et des suivis qualit® de lôeau renforc®s dans les accords de territoire. La 
bancarisation des donn®es ç milieux aquatiques è fera lôobjet dôun travail exploratoire avec lôOEB pour, ¨ 
terme, pouvoir °tre correctement bancaris®es et valoris®es. 

¶ Financement d'®tudes ¨ caract¯re r®gional :  
La R®gion Bretagne sôest dot®e dôune feuille de route pour financer les ®tudes ¨ caract¯re r®gional dans le 
cadre de la mise en îuvre du Plan breton de r®silience pour lôeau. Ainsi, la R®gion pourra allouer des 
financements aux ®tudes sur les 2 sujets prioritaires suivants :  
- Le r¹le des milieux aquatiques et humides, afin de caract®riser et mettre en avant le r¹le primordial 
des milieux dans le fonctionnement hydrog®ologique des bassins versants et dans la r®silience des 
territoires. Cette orientation fait ®cho aux probl®matiques de retenues et plans dôeau, ¨ lôenjeu de 
restauration des zones humides et aux solutions fond®es sur la nature favorisant lôinfiltration des eaux. 

- Les gouvernances et le dialogue territorial ; en effet, dans un contexte probable de tension sur lôeau, 
dô®laboration dô®tudes HMUC et de r®flexions ¨ venir sur le partage de la ressource, la mobilisation 
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des sciences politiques, ®conomiques, humaines et sociales va °tre essentielle pour ®clairer les 
enjeux de gouvernance et de gestion quantitative de la ressource et sôassurer que lôeau sôinscrive dans 
des d®bats d®mocratiques apais®s. 

 
¶ Pilotage et conditions dôex®cution  

Lôagence de lôeau sôengage ¨ communiquer ¨ la r®gion tous les projets dô®tudes quôelle pourrait financer 
dans le cadre des accords de territoire (ex : ®tudes HMUC) ou sur le territoire breton (ex : ®tude pr®figuration 
dôun PSE) et de rechercher le meilleur plan de (co-) financement avec la r®gion. 

¶ Indicateurs de suivi 

Nombre dô®tudes co-financ®es, montants attribu®s par les 2 co-financeurs 

¶ Communication autour du projet 

Toutes les ®tudes cofinanc®es par la R®gion et lôagence de lôeau feront lôobjet de publications et 
®ventuellement un communiqu® de presse commun (selon pertinence). 

 

3.4 Th®matique 4 :  lôanimation du partenariat institutionnel en faveur des politiques 
territoriales de lôeau  

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention 

Lôanimation du partenariat institutionnel a vocation ¨ favoriser les ®changes et la coordination ¨ lô®chelle 
r®gionale des partenaires financeurs et techniques de la politique de lôeau que sont : lôEtat (MIRE, DREAL, 
DRAAF), lôAgence de lôeau, lôARS, lôOFB, les D®partements des C¹tes dôArmor, du Finist¯re et de lôIlle et 
Vilaine, ainsi que la R®gion Bretagne. 

Cette coordination est essentielle pour identifier des positionnements communs ¨ porter sur les territoires, 
tant sur le fond que sur le cadre administratif et financier, dans le cadre de lô®laboration et la mise en îuvre 
des accords de territoire. 

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Organisation de CODIR eau et COPIL eau pour se coordonner sur des positionnements communs, 
notamment vis-¨-vis des territoires sur des enjeux prioritaires ¨ prendre en compte, des financements ¨ 
mobiliser, des syst¯mes de gouvernance ¨ r®nover : ¨ minima, 1 CODIR et 1 COPIL eau seront organis®s 
par an. 
¶ Organisation dô®changes entre financeurs des politiques territoriales de lôeau par d®partement pour 
stabiliser les plans de financement des programmes dôactions des SAGE et des BV, favoriser les 
d®croisements en faveur de la simplification administrative pour les porteurs de projet. 
 
¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Modalit®s dôorganisation des interventions   

¶ Indicateurs de suivi 

Nombre de r®unions de coordination organis®es et sujets abord®s 

¶ Communication autour du projet 

La communication aupr¯s des porteurs de projet sera assur®e par chacun des financeurs en coh®rence 
avec les arbitrages issus de ces r®unions de concertation, selon la pertinence ¨ le faire. 

 

3.5 Th®matique 5 :  lôanimation r®gionale pour mobiliser lôensemble des acteurs bretons sur 
les enjeux de lôeau et des milieux aquatiques 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention : 

La R®gion exerce sa mission dôanimation et de concertation dans le domaine de lôeau, essentiellement au 
travers de lôAssembl®e bretonne de lôeau. LôAssembl®e r®unit des membres et partenaires issus des acteurs 
des territoires, des acteurs ®conomiques et de la soci®t® civile organis®e.  

Depuis la s®cheresse de 2022, les travaux de lôAssembl®e ont largement port® sur lô®laboration et la mise en 
îuvre du Plan breton de r®silience pour lôeau. Le Bureau de lôAssembl®e a ®galement souhait® ouvrir un 
nouveau cycle de travail sur les pollutions diffuses, en particulier celles li®es aux produits phytosanitaires, 
avec des enjeux forts de sant® publique li®s aux captages dôeau. Ces travaux ¨ lô®chelle r®gionale doivent 
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pouvoir irriguer les r®flexions des territoires de SAGE et de bassins versants notamment sur les enjeux de 
sobri®t® et de partage de la ressource en eau, dôinfiltration de lôeau dans les sols et de restauration des 
milieux aquatiques et humides, de reconqu°te de la qualit® de lôeau sur les aires dôalimentation de 
captageé 

Un lien est ®galement ®tabli entre lôAssembl®e bretonne de lôeau et la Commission Vilaine et c¹tiers bretons 
pour permettre dôarticuler leur calendrier (tenue le m°me jour) et les sujets trait®s quand cela le n®cessite. 
Ce lien sera notamment ¨ renforcer ¨ mesure de lô®laboration du futur SDAGE 2028 ï 2033. 

 

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Animation politique de l'Assembl®e bretonne de l'eau et de ses groupes de travail :  
Les prochaines ann®es seront consacr®es ¨ un cycle de travail sur la qualit® de lôeau incarn® notamment 
par la s®ance pl®ni¯re, le 16 avril 2025, portant sur la question de lôimpact des produits phytosanitaires sur 
la ressource en eau. Le sujet du financement de la politique de lôeau sera ®galement mis au d®bat. 
Lôouverture de ces sujets nôemp°chera pas de poursuivre le travail entam® avec lôEtat depuis 2023 autour 
du Plan breton de r®silience pour lôeau. LôAssembl®e bretonne de lôeau continuera de sôengager dans 
lôanimation des diff®rents groupes de travail : 

- Le renouvellement de la campagne de communication sur le caract¯re pr®cieux de la ressource 
en eau 

- La sobri®t® en eau dans le domaine de lôagriculture (lôhabitat et lôindustrie ayant ®t® trait®s 
auparavant) 

- Lôacquisition et le partage de donn®es sur la ressource en eau, les pr®l¯vements et les 
®changes dôeau 

- Lôutilisation des eaux non conventionnelles 
- Lôexp®rimentation de solutions naturelles de r®tention des eaux 
- Lôeau dans les SCOT 

La R®gion sôengage ¨ apporter des moyens dôanimation pour ces diff®rents groupes de travail et sujets et ¨ 
assurer le secr®tariat g®n®ral de lôAssembl®e bretonne de lôeau. 
 

Lôagence de lôeau sôengage ¨ participer aux travaux de lôABE. 

 
¶ D®veloppement d'une plateforme pour l'ABE : 
Depuis le lancement de lôAssembl®e bretonne de lôeau en janvier 2022, il existe un souhait de se doter 
dôoutils de communication efficaces afin de mieux travailler avec les membres et partenaires de lôABE. La 
R®gion Bretagne souhaite r®pondre favorablement ¨ la demande des membres et partenaires de lôABE et 
a demand® le d®veloppement dôun site internet sp®cifique, valorisant les travaux et facilitant la diffusion 
dôinformations. Aujourdôhui, lôABE dispose de plusieurs articles sur le site internet de la R®gion Bretagne.  
A ces articles ponctuels sôajoute les envois dôe-mail depuis la boite du secr®tariat de lôABE pour les 
invitations, les CR, les livrables des GT, les documents du bureau, é Avec la multiplication des actions 
engag®es par lôABE, ce format ne r®pond plus aux besoins qui sont : 

- ątre davantage visible aupr¯s des acteurs de lôeau (®lus et techniciens) ; 
- Faciliter le suivi des actions ; 
- Mobiliser davantage les membres et partenaires de lôABE ; 
- Pouvoir mettre ¨ disposition plus facilement lôensemble des productions de lôABE (CR, livrables 
des GT, é). 

Lôagence de lôeau sôengage ¨ participer aux travaux th®matiques de lôABE. 

 
¶ Enfin, pour permettre une bonne articulation des travaux entre les ®chelles bretonnes, Vilaine et 
c¹tiers bretons et Loire ï Bretagne, la R®gion sôengage ¨ sôimpliquer au sein des instances de bassin, et ¨ 
renforcer les liens entre lôABE et la Commission Vilaine et c¹tiers bretons, notamment dans le cadre de 
lô®laboration du nouveau SDAGE 2028 ï 2033 et de la conf®rence nationale eau : ç Lôeau dans nos 
territoires è. 
 

¶ Communication autour du projet 

LôAssembl®e Bretonne de lôEau et la commission Vilaine et c¹tiers bretons sôattacheront ¨ maintenir du lien 
(r®unions communes, sur le m°me jour, avec des ordres du jour correspondants), avec des voies de 
communication communes si lôoccasion et la pertinence se pr®sentent (exemple : communiqu® de presse). 
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3.6 Th®matique 6 :  lôint®gration des enjeux de lôeau dans la gestion du patrimoine r®gional et 
la construction des politiques publiques r®gionales 

 

3.6.1. La gestion des canaux 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention 

Il existe 600 km de canaux en Bretagne. 
La R®gion assure la gestion directe de plus de 500 km de voies navigables (canal dôIlle et Rance, canal de 
Nantes ¨ Brest (hors sections 22 et 44), Vilaine, Aff, Blavet) et du Domaine Public Fluvial (DPF) associ® (5 
000 ha de patrimoine vert et bleu). 
Les canaux ont ®t® cr®®s il y a 2 si¯cles. Pour cela, des rivi¯res naturelles ont ®t® canalis®es. Des canaux 
de jonction ont ®galement ®t® cr®®s de toute pi¯ce, en haut des bassins versants. Ces ouvrages n®cessitent 
dô°tre aliment®s en eau, gr©ce ¨ 6 retenues dôeau (barrages) et des rigoles dôalimentation ou des conduites. 
Le canal de jonction sur lôIlle et Rance est aliment® par 5 retenues dôalimentation : 3 ®tangs ¨ H®d®, lô®tang 
du Boulet ¨ Feins et lô®tang dôOu®e ¨ Gosn®. 
Le canal de jonction entre Pontivy et Rohan ®tait autrefois aliment® par la retenue de Bosm®l®ac et la rigole 
dôHilvern. Le bief est d®sormais aliment® par un pompage depuis le Blavet. 
Ce syst¯me hydraulique permet de maintenir un niveau dôeau minimum dans les rivi¯res canalis®es et 
facilite ainsi la production dôeau potable depuis les prises dôeau superficielles install®es. 
Le d®r¯glement climatique vient complexifier cette gestion compte tenu des risques li®s ¨ des p®riodes de 
s®cheresse plus intenses mais aussi ¨ des crues plus brutales (conjugu®es ¨ une fragilisation estivale des 
berges). 
 
Les infrastructures des canaux et les usages qui leur sont li®s entrent en interaction avec les enjeux des 
SAGE Vilaine, Rance, Blavet et Aulne en mati¯re de :  
- continuit® ®cologique pour la libre circulation des esp¯ces et des s®diments, 
- pr®servation de la qualit® de lôeau, sur ces masses dôeau fortement modifi®es, 
- pr®servation et partage de la ressource en eau sur le territoire, pour lôensemble des usages anthropiques 
et les besoins des milieux (lien aux ®tudes Hydrologie Milieux Usages Climat le cas ®ch®ant). 
 
Fin 2023, le Conseil R®gional de Bretagne a vot® un nouveau plan dôactions en faveur de la biodiversit® des 
Canaux de Bretagne 2024-2030. La R®gion Bretagne a construit sa nouvelle strat®gie dôactions autour des 5 
axes strat®giques.  
¶ Axe 1 : Pr®server et restaurer les continuit®s et fonctionnalit®s ®cologiques, afin de faire des Canaux 
de Bretagne, des corridors ®cologiques majeurs, structurant pour la Bretagne et des lieux de vie 
pour les esp¯ces leur permettant dôaccomplir lôensemble de leurs cycles biologiques.  

¶ Axe 2 : Pr®server les esp¯ces et habitats patrimoniaux, afin de maintenir en bon ®tat de 
conservation les esp¯ces et habitats prot®g®s ou menac®s pour lesquels les Canaux de Bretagne 
portent une responsabilit® particuli¯re.  

¶ Axe 3 : Prendre en compte la biodiversit® dans les actions de gestion et d'am®nagement du 
domaine public fluvial, afin de poursuivre le d®veloppement touristique et le maintien en ®tat de 
fonctionnement des Canaux de Bretagne tout en prenant en compte les enjeux de pr®servation de la 
biodiversit®.  

¶ Axe 4 : Mobiliser les agents, usagers et partenaires, afin de faire adh®rer lôensemble des parties 
prenantes au plan dôaction biodiversit®.  

¶ Axe 5 : Poursuivre lôacquisition des connaissances sur les habitats, les esp¯ces et les fonctionnalit®s 
®cologiques, afin dôam®liorer leur prise en compte et dô®valuer les actions mises en îuvre. 

 
En annexe, une carte repr®sentant le lin®aire de canaux et les limites de SAGE. 
 
¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Poursuite et finalisation des op®rations de restauration de la continuit® ®cologique 
¶ Diagnostic eaux & d®chets - mise en îuvre dôun plan dôactions : une d®marche de diagnostic eaux 
(quantitatif et qualitatif) & d®chets est en cours de r®alisation sur lôensemble du p®rim¯tre des Canaux de 
Bretagne. Le plan dôactions (qui sera pour information similaire au plan dôactions ç biodiversit® è) initi® en 
2025 se poursuivra en 2026 et sera mis en îuvre ¨ partir de 2027. 
¶ D®velopper la connaissance et des actions en faveur de l'adaptation au changement climatique et 
de la pr®servation de la ressource en eau :  

o R®aliser une ®tude du fonctionnement hydrologique et des volumes d'eau disponibles dans 
les canaux et retenues associ®es pour optimiser le fonctionnement des retenues, 
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notamment en p®riode estivale et de s®cheresse, et dans l'optique de pr®server les 
diff®rents usages : eau potable, navigation et pr®servation des milieux aquatiques ;  

o Identifier et mettre en îuvre des actions d'adaptation pour les p®riodes de s®cheresse mais 
aussi en cas de crues.  

o Poursuivre les travaux de restauration des zones humides et la plantation d'arbres 
o Participation aux d®marches HMUC 

¶ Port propre : D®marche de diagnostic du port de Port Launay en vue d'une certification Port propre 
et port propre actif en biodiversit® 
 

¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Lôagence de lôeau sôengage ¨ cofinancer les ®tudes et/ou travaux selon les modalit®s de son 12¯me 
programme (voir article 7 ci-dessous), et ¨ participer aux instances d®di®es. 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions  

CF les dossiers de demande dôaide de la r®gion et les modalit®s dôintervention de lôagence de lôeau  

¶ Indicateurs de suivi 

Taux de r®alisation des travaux passes ¨ poissons 
Plan dôactions eaux & d®chets r®alis®s  
Surfaces de zone humide restaur®es 
Obtention de la certification Port propre 

¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les rapports dô®tudes et/ou sur les panneaux de travaux, si cela est pertinent 

 

3.6.2. La gestion des ports 

P®rim¯tre ou territoire dôintervention : 

Depuis le 1er janvier 2017, la R®gion est propri®taire de 21 ports en Bretagne, recouvrant des activit®s de 
commerce, de p°che, de r®paration navale, de transport de passagers et de nautisme de plaisance. 

Dans la plupart des cas, la R®gion en tant quôautorit® conc®dante confie la gestion de ses ports ¨ des 
concessionnaires par le biais de contrats dôengagement courant sur des dur®es variant de 10 ¨ 30 ans. Sur 
certains ports toutefois, la R®gion a conserv® la gestion des ports (exploitation, infrastructures, etc.)). 
Les ports recouvrent de nombreuses activit®s li®es au commerce, au transport de passagers, ¨ la p°che, ¨ 
la r®paration navale, ¨ lôindustrie et ¨ la plaisance. Toutes ces activit®s portuaires pr®sentent des besoins en 
eau pouvant °tre importants, par exemple pour les besoins sanitaires des navires, pour la confection de la 
glace pour les cri®es, pour lôentretien des aires techniques, le car®nage des bateaux, etc.. Ces 
consommations g®n¯rent ®galement des rejets dôeaux us®es industrielles et/ou sanitaires. Par ailleurs, par 
le jeu dô®change des masses dôeau entre elles, les ports peuvent aussi recevoir les flux du bassin-versant ou 
du milieu marin imm®diat, selon quôils sont am®nag®s sur des estuaires, dans des rades, Pour toutes ces 
raisons les ports sont un maillon important et direct du continuum terre ï mer vis-¨-vis de la ressource en 
eau et de la biodiversit® qui en d®pend.  
En annexe, une carte repr®sentant lô®tat ®cologique des masses dôeau et la situation des ports r®gionaux.  

Strat®gie r®gionale portuaire 2023-2033 

[extrait] 

"Le fait maritime et portuaire fait partie int®grante de lôidentit® bretonne. Riche de sa comp®tence sur plus 
dôune vingtaine de places, la R®gion d®ploie son action et ses responsabilit®s sur des ports qui se 
caract®risent par une grande diversit®, en taille, en type dôactivit®s, en volumes de trafics et en modes de 
gouvernance.  Elle sôest dot®e dôune strat®gie portuaire adopt®e en octobre 2023 qui repose sur 4 piliers : 

¶ Gouvernance des ports 

¶ Les ports au service de la transition ®nerg®tique 

¶ Les ports facilitateurs des transitions des fili¯res bretonnes 

¶ Les ports ç exemplaires è 

Sur ce 4¯me pilier, l'approche concernant la question de lôeau est la suivante : 
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"Un bon entretien des ®quipements et du patrimoine b©ti côest enfin la condition de la ma´trise des 
consommations ®nerg®tiques et en eau. Beaucoup de b©timents ou dôoutillages sur les ports sont 
vieillissants et n®cessitent des r®novations qui permettront de faire ®conomiser de pr®cieuses quantit®s 
dôeau ou dô®lectricit® aux places portuaires. La R®gion positionne ses ports en ambassadeurs de sa 
propre exemplarit® dans le domaine social, de la qualit® environnementale, de la ma´trise des 
consommations dôeau et dô®nergie et de lôinterface ville-port. Lôentretien du patrimoine portuaire appara´t 
comme une brique socle de cette volont®, socle sans lequel rien nôest possible. Côest pourquoi la R®gion 
sôengage ¨ investir dans lôentretien de ses ports pour les maintenir ¨ un niveau qui permet de sôassurer 
dôavoir en Bretagne des ports humanistes, propres, sobres et bien int®gr®s dans les villes. Sur cette base 
solide, la R®gion souhaite sôengager dans les transitions ¨ travers ses ports en travaillant ¨ la 
production dô®lectricit® renouvelable sur son domaine, en explorant les possibilit®s de boucles ®nerg®tiques 
et dô®conomie circulaire et enfin en sôadaptant au changement climatique. Sôagissant de la plaisance, les 
ports int®rieurs fluviaux -maritimes peuvent offrir des leviers de r®gulation pour la pression constat®e sur les 
ports de fa­ades maritimes. 

 

 

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Actions dôatt®nuation (sobri®t®) 
o Suivi de la mise en îuvre des chapitres Environnement des contrats de concession 
portuaires comprenant des actions en faveur de lôEau 

o Mise en îuvre des plans d'actions Ports Propres et travail en r®seau des ports r®gionaux 
certifi®s  

o Engagement dôune d®marche de pilote sur le suivi de la qualit® des eaux int®rieures du port 
de St Malo, servant de base ¨ un d®ploiement plus large ¨ lô®chelle r®gionale si la 
pertinence est av®r®e.  
 

¶ Actions dôadaptation 
o Animation et mise en actions du GT Sobri®t® en eau des ports cr®® dans le cadre du r®seau 
dô®changes Environnement des ports r®gionaux bretons anim® par le SP3E / Direction des 
Ports, accompagnement des ports en faveur de la ma´trise et r®duction des pr®l¯vements et 
rejets sur les ports (eau, d®chets, ®nergie, ressources, etc.) 

o Veille et exp®rimentation si possible de Solutions fond®es sur la Nature sur les ports 
 

¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Actions mises en place en faveur de la ma´trise / r®duction des pr®l¯vements 

Suivi pluriannuel et tendanciel des volumes consomm®s / rejet®s (quand possible) 
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Lôagence de lôeau sôengage ¨ cofinancer les ®tudes et/ou travaux selon les modalit®s de son 12¯me 
programme (voir article 7 ci-dessous), et ¨ participer aux instances d®di®es 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions   

CF dossiers de demande dôaide de la r®gion et modalit®s dôintervention financi¯re de lôagence de lôeau. 

¶ Indicateurs de suivi  

Nombre dôexploitants portuaires touch®s au sein du GT sobri®t® en eau des ports / nombre de ports touch®s 
par diffusion des bonnes pratiques qui en d®couleront 

¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les rapports dô®tudes et/ou sur les panneaux de travaux, si cela est pertinent . 

 

3.6.3. La gestion des lyc®es 

P®rim¯tre ou territoire dôintervention : 

La Bretagne compte 78 0000 jeunes bretons scolaris®s dans les 116 lyc®es publics plac®s sous la 
responsabilit® de la R®gion. Il y a 103 lyc®es dôenseignement g®n®ral, 9 lyc®es agricoles et 4 lyc®es 
maritimes.  
Les lyc®es poss¯dent 85 internats pour 12 500 internes (soit 16% des lyc®ens). 
Au sein des lyc®es, les usages peuvent sôapparenter ¨ ceux de la consommation domestique : douches, 
sanitaires, linge, vaisselle et alimentation, nettoyage, arrosage. Dôautres postes de consommation peuvent 
exister comme par exemple dans les lyc®es agricoles, le lavage du mat®riel, lôirrigation, lôabreuvement des 
b°tes.  
Les lyc®es peuvent ¨ ce titre constituer un levier dôaction en faveur de la pr®servation de la ressource en 
eau et des ®conomies dôeau. 
En annexe, une carte repr®sente le positionnement des lyc®es et les limites de SAGE. 
 
¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ D®velopper une r®flexion sur la gestion de lôeau (le suivi des consommations dôeau et la d®tection de 
fuites) 
¶ Installer des mat®riels hydro-®conomes pour ®conomiser l'eau ainsi que des syst¯mes de 
r®cup®ration de l'eau pluie pour la substituer ¨ l'eau potable dans certains usages 
¶ R®aliser des op®rations de d®connexion des r®seaux d'eaux pluviales, de d®s imperm®abilisation 
des propri®t®s et de gestion des eaux pluviales ¨ la parcelle 
¶ Sôagissant des lyc®es :  

o Initier des partenariats entre les chef.fe.s dô®tablissement et les structures ayant comp®tence 
sur la GEMA. Lôobjectif est de pouvoir faire t®moigner des technicien.e.s sur les sujets 
environnementaux et de lôeau dans le cadre du contenu p®dagogique. 

o Finaliser la r®vision de lô®co-r®f®rentiel de gestion des lyc®es, en lien notamment avec des 
items sur la gestion de lôeau, le changement climatique, des espaces ext®rieurs 
d®simperm®abilis®s, v®g®talis®s et plant®s 

 
¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Actions mises en place en faveur de la ma´trise / r®duction des pr®l¯vements 

Suivi pluriannuel et tendanciel des volumes consomm®s / rejet®s (quand possible) 

Lôagence de lôeau sôengage ¨ cofinancer les ®tudes et/ou travaux selon les modalit®s de son 12¯me 
programme (voir article 7 ci-dessous), et ¨ participer aux instances d®di®es 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions   

CF dossiers de demande dôaide de la r®gion et modalit®s dôintervention financi¯re de lôagence de lôeau. 

¶ Indicateurs de suivi 

Nombre de lyc®es ®quip®s en t®l®rel¯ve 

Evolution des consommations en eau (par rapport ¨ lô®tat des lieux r®alis® en 2024 dans le cadre du d®fi 
AMORCE) 

Surfaces d®simperm®abilis®es 
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¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les rapports dô®tudes et/ou sur les panneaux de travaux, si cela est pertinent. 

 

Le d®veloppement ®conomique 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention  

La Bretagne compte 288 750 entreprises. En 2020, le PIB de la Bretagne a ®t® de 99,7 milliards dôeuros.  
Cela repr®sente 4,3% du PIB national, ce qui place la Bretagne au 7¯me rang des r®gions fran­aises. 
En consid®rant le nombre de salari®s par secteur dôactivit®, le poids de l'industrie agro-alimentaire est 
important, avec 33,5%. 
La Bretagne compte ®galement quelques fleurons de l'industrie navale, de l'automobile, de lôa®ronautique et 
de lô®lectronique. 
Lôeau est au cîur de nombreux processus industriels. Elle peut °tre utilis®e dans le process proprement dit 
(pour la fabrication de produits), pour le lavage et lô®vacuation des d®chets, pour le refroidissement des 
installations, ou pour faire fonctionner des chaudi¯res. 
Les industries les plus consommatrices dôeau sont les industries de lô®dition et lôimprimerie, de la chimie, de 
la m®tallurgie, de la viande et du lait et globalement de lôagro-alimentaire. 
La consommation industrielle en eau pour les ç gros consommateurs è (sup®rieure ¨ 7 000 m3/an) sô®l¯ve ¨ 
63 millions de m3 par an. 
Le domaine de lôindustrie constitue donc un levier important en mati¯re dô®conomie dôeau, afin de concourir 
¨ lôobjectif de diminution des pr®l¯vements de 10% ¨ lôhorizon 2030 (conform®ment au Plan national eau). 
 
En compl®ment des actions dôanimation agricole port®es par les territoires et inscrites au sein des accords 
de territoire de la politique de lôeau, la politique de d®veloppement ®conomique peut ®galement jouer un r¹le 
structurant vis-¨-vis de la qualit® de lôeau, gr©ce ¨ la structuration de fili¯res (de lôamont ¨ lôaval) ¨ bas 
niveaux dôintrants. Les enjeux en Bretagne sont forts en lien avec les mar®es vertes sur sable (8 baies 
concern®es en C¹tes dôArmor et Finist¯re) et sur vasi¯re, les risques de non atteinte du bon ®tat des 
masses dôeau sur le param¯tre des produits phytosanitaires (notamment ¨ lôEst de la Bretagne et en 
Finist¯re Nord) ainsi que les captages prioritaires (au nombre de 56).  

 

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Initier un temps dô®change r®gulier (trimestriel) entre la R®gion et lôagence de lôeau pour permettre 
une revue des projets dôentreprises bretonnes ayant sollicit® une demande de subvention. Les demandes 
®tudi®es pourront avoir ®t® faites aupr¯s de la R®gion Bretagne et/ou de lôagence de lôeau. Le plus en 
amont possible, lôobjectif est de croiser les politiques pour mesurer et articuler, par projet, les enjeux 
communs pour agir en faveur de la gestion de lôeau. 

o Participation aux r®unions, positionnement dôun avis sur les projets 
o Actualit® sur les modalit®s dôinterventions de chacun 
o Actualit® du d®veloppement ®conomique sur les territoires 
 

¶ Poursuivre la promotion des ®conomies dôeau aupr¯s des entreprises du tissu breton 
o R®flexion port®e sur lôoutil de production, lôam®lioration des process, lôachat de fournitures, 
la fili¯re bas niveau dôintrants 

o Continuer la promotion du dispositif r®gional EcoôDo  
o D®velopper des exp®rimentations : en s'appuyant sur des op®rations group®es avec des 
entreprises sur les ®conomies d'eau 

o Sensibiliser le r®seau des d®veloppeurs ®conomiques aux enjeux de la gestion de lôeau en 
Bretagne 

o Poursuivre l'int®gration des crit¯res environnementaux dans les dispositifs port®s par le SPE 
(Service des Projets des entreprises) : dans la grille de s®lection des projets au sein de 
l'AAP FEADER IAA et dans les projets financ®s dans le cadre du PASS Transitions (conseil 
ou investissements), voir pour crit®riser le FEADER, en concertation le plus en amont 
possible avec lôagence de lôeau. 
 

¶ Travailler ensemble sur la structuration de fili¯res favorables ¨ l'eau, la cr®ation de fili¯res bas 
niveau dôintrants et in fine la transition vers lôagro®cologie 

o D®finir une trajectoire partag®e : les aides de lôAgence de l'eau et celles d®livr®es par la 
R®gion au titre de sa comp®tence pour le d®veloppement ®conomique seront coordonn®es.  

o Avoir une attention sur la localisation des fili¯res (t°te de bassin versant, zone de captage 
prioritaire, baies algues vertes) 
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¶ Engager une r®flexion commune vis-¨-vis des b®n®ficiaires de soutien public  

o Identifier les leviers dôactions de la R®gion et de lôAgence de lôEau pour orienter les 
intentions des adh®rent.e.s ¨ une coop®rative agricole, agroalimentaire ou tout groupement 
de fili¯res, vers la sobri®t® des usages de lôeau 

 
¶ Projet Recherche et Innovation 

o Valoriser les projets port®s par les acteur.rice.s de la recherche en Bretagne, et 
accompagn®s dans le cadre des dispositifs r®gionaux, dans le domaine de lôeau. 
 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions   

CF dossiers de demande dôaide de la r®gion et modalit®s dôintervention financi¯re de lôagence de lôeau. 

¶ Indicateurs de suivi 

Nombre de r®unions trimestrielles entre les services R®gion Bretagne et Agence de lôeau 

Cofinancements respectifs de lôagence de lôeau et de la R®gion Bretagne 

Nombre de projets int®grant les enjeux eau et financ®s dans le cadre du FEADER IAA et du Pass Transition 

¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les rapports dô®tudes et/ou sur les panneaux de travaux, si cela est pertinent. 

 

3.6.4. La politique agricole et agro-alimentaire 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention 

Lôagriculture occupe une place majeure sur notre territoire, avec 26 347 exploitations agricoles (en 2021), 
soit 6,8% des exploitations fran­aises. 
La Bretagne est la 1¯re r®gion productrice de lait en France, avec 5 365 millions de litres de lait livr®s ¨ 
lôindustrie en 2021, soit 23% de la production fran­aise. Le cheptel est estim® ¨ 693 590 vaches laiti¯res. 
La Bretagne est ®galement la 1¯re r®gion productrice dôîufs de France, avec 4 729 millions dôîufs 
produits, soit 37% de la production fran­aise. 
La Bretagne est enfin une terre dô®levage pour le porc, les poulets de chair, les dindes et les veaux. 
Quelques territoires sont par ailleurs vou®s aux cultures l®gumi¯res. 
 
Lôenjeu est double :  
- pour la pr®servation de la qualit® de lôeau. Nous lôavons vu dans la premi¯re partie, lôenjeu pour les ann®es 
¨ venir est de prendre en charge la probl®matique des produits phytosanitaires et de leurs m®tabolites, afin 
de garantir un environnement sain aux bretons et bretonnes et de pr®server lôensemble de nos ressources 
en eau.  
- pour limiter les impacts sur lôeau et les milieux aquatiques, au plan quantitatif, en ma´trisant les 
pr®l¯vements. 
 
En compl®ment des actions dôanimation agricole port®es par les territoires et inscrites au sein des accords 
de territoire de la politique de lôeau, il sôagit de pouvoir mobiliser ¨ lô®chelle r®gionale la politique et les 
dispositifs agricoles port®s par la R®gion pour favoriser la reconqu°te de la qualit® de lôeau et la pr®servation 
des milieux aquatiques. 
 

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Poursuivre le lien entre la politique de l'eau et les outils de la politique agricole pilot®s par la r®gion 
gr©ce : 

o ê la prise en compte dans les outils du Plan Strat®gique National (PSN 2023-2027 :Breizh 
Bocage, Agri'invest, aide ¨ l'installation) et de la politique fonci¯re pilot®s par le Conseil 
r®gional des priorit®s dôactions du 12¯me programme de lôagence de lôeau, notamment dans 
les captages prioritaires, 

o Renforcer la coordination entre la politique de lôeau (BV et Sage) et les aides du Conseil 
R®gional  

¶ Poursuivre et renforcer les outils en faveur de la diminution des produits phytosanitaires : en lien 
avec l'exp®rimentation territoires 0 phyto, Agri Invest (Contrat de transition Agro Ecologique : CTAE), les 
Paiements pour Services Environnementaux (PSE), les aides ¨ lôinstallation en Agriculture Biologique, 
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renforcement des crit¯res de la dotation JA (obligation de r®alisation dôun diagnostic dôadaptation au 
changement climatique) 
 

¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Voir comitologie du Plan Strat®gique National 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions   

Voir comitologie du Plan Strat®gique National 

 

¶ Indicateurs de suivi 

Lin®aire de haies financ® et montant des financements accord®s 

Nombre de dossiers Agriôinvest ç eau è financ®s et montant des financements accord®s 

Nombre de Contrats de Transition Agro Ecologiques (CTAE) contractualis®s en Bretagne 

Indicateurs ¨ lô®chelle r®gionale et sur les territoires prioritaires du 12¯me programme notamment baies 
algues vertes et captages prioritaires 

¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les panneaux de travaux, si cela est pertinent. 

 

3.6.5. Lôam®nagement du territoire 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention  

Lôapprovisionnement en eau potable sôest construit historiquement dans les C¹tes dôArmor, le Morbihan et 
en Ille et Vilaine ¨ lô®chelle d®partementale. De nombreux efforts ont ®t® r®alis®s pour mettre en place une 
solidarit® technique et financi¯re bas®e sur des interconnexions et des investissements mutualis®s pour un 
acc¯s ¨ lôeau pour tous. Cette logique vise ¨ ®viter les disparit®s territoriales de d®veloppement 
quôinduiraient des disparit®s ç naturelles è dôabondance ou dôacc¯s ¨ la ressource. Lôoffre en eau potable est 
®gale pour tous. 
Mais en partageant la ressource par cette politique dô®quipement, et en garantissant une performance 
technique des r®seaux et de la gestion des stocks dôeau pour la satisfaction des usages, lôorigine de lôeau et 
sa dimension finie ont pu parfois °tre oubli®es.  
Une prise de conscience g®n®rale est aujourdôhui n®cessaire pour reconnecter disponibilit® de la ressource 
et choix politiques dôam®nagement locaux, au-del¨ des fronti¯res administratives des SCOT et des EPCI.  
 
Côest ce qui a amen® la R®gion ¨ reposer la question de la capacit® dôaccueil des territoires bretons en 
fonction de la ressource en eau en inscrivant une r¯gle relative ¨ lôeau au sein du SRADDET, valid® en 
d®cembre 2020. Cette r¯gle demande aux porteurs de SCOT de d®finir leur capacit® dôaccueil en fonction : 
- de la ressource quôils partagent avec dôautres territoires (par le biais des interconnexions) et avec une 
prospective ¨ 20 ans incluant les impacts du changement climatique 
- des capacit®s de traitement existantes ou programm®es gr©ce aux ®quipements dôassainissement et des 
capacit®s des milieux r®cepteurs. 
 

¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Int®grer l'eau comme ®l®ment structurant de la planification r®gionale (en lien avec les SCOT et 
dans le SRADDET) : il sôagira notamment de :  

o Participer ¨ lô®criture commune du contenu des enjeux lors des avis rendus sur les SCOT 
r®vis®s, en tenant compte des enjeux eau des territoires 

o Participer le plus en amont possible au processus de r®vision des SCOT pour int®grer les 
enjeux de lôeau d¯s le d®but 

o Outiller les territoires de SCOT pour faciliter la prise en compte des enjeux eau et favoriser 
les ®changes entre les SCOT et avec les SAGE et les syndicats dôeau pour v®ritablement 
appliquer la r¯gle II-5 du SRADDET 

o Participer ¨ la mont®e en comp®tences et faciliter lôinter-r®seau dôacteur.rices (charg.®e de 
d®veloppement, animateurs de SAGE et de SCOTé) . 

 
¶ Int®grer les enjeux de l'eau dans les dispositifs port®s par l'am®nagement et dans le conseil port® 
localement aupr¯s des EPCI (formation des charg®.e.s de d®veloppement des DET). Sur la base dôune 
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premi¯re r®flexion port®e par la r®gion sur les documents de planification pour lesquels nos deux 
structures sont PPA, qui portera aussi les objectifs d®crits dans cette convention, lôagence apportera son 
expertise et transmettra ®galement ce document co-construit en tant que r®ponse ¨ titre de la consultation. 
 
Lôagence de lôeau sôengage ¨ participer/faciliter les interactions entre les acteurs de lôam®nagement (SCOT) 
et de lôeau (SAGE) et dôaider ¨ lôanimation ç inter-r®seaux è 

¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les rapports dô®tudes, les outils de communication si cela est pertinent. 

 

La politique mer et littoral 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention  

La Bretagne compte 5000 km de c¹te. De nombreuses activit®s sont li®es aux eaux littorales :  
- la p°che maritime, qui est un ®l®ment important de lô®conomie bretonne, avec 1 147 navires de p°che et 5 
063 marins (donn®es 2020 de la Direction interr®gionale de la mer Nord Atlantique ï Manche Ouest), 
- la pisciculture marine, 
- la conchyliculture. Cela repr®sente 624 entreprises en Bretagne (donn®es 2012, Agreste, DRAAF 
Bretagne). 
Plusieurs usages se situent ®galement ¨ lôinterface entre les eaux douces et les eaux sal®es :  
- la baignade, la p°che ¨ pied, les activit®s nautiques et la thalassoth®rapie, qui n®cessitent une eau de 
qualit®, 
- la production dôeau potable ¨ partir des aquif¯res c¹tiers et qui peuvent °tre soumis ¨ des risques 
dôintrusions salines. 
Enfin, le littoral est le support de riches ®cosyst¯mes, tant terrestres quôaquatiques. 
 
Dans le contexte du d®r¯glement climatique, deux sujets dôinterface entre la terre et la mer, entre lôeau 
douce et lôeau sal®e sont essentiels et doivent °tre pris en charge.  
 
Il sôagit dôune part, du risque dôintrusion saline dans les aquif¯res c¹tiers. Les aquif¯res littoraux constituent 
des ressources en eau souterraine importantes pour lôalimentation en eau potable mais aussi pour des 
usages agricoles (mara´chage, serristesé). Ces aquif¯res jouent aussi un r¹le important dans le 
fonctionnement des ®cosyst¯mes li®s aux zones humides littorales, aux marais et lagunes c¹ti¯res. Les 
aquif¯res c¹tiers, qui sont en contact avec la mer ou lôoc®an, sont sensibles aux intrusions salines en 
conditions naturelles ou sous lôinfluence de pr®l¯vement par pompage dans ces nappes. Selon une ®tude du 
BRGM, les intrusions salines peuvent °tre localis®es au niveau littoral, ainsi que le long des cours dôeau au 
niveau de leur estuaire, o½ des langues sal®es p®n¯trent dans le continent. Ce ph®nom¯ne est irr®versible 
et a des impacts forts, aussi bien sur les milieux naturels que sur la possibilit® dôexploiter les aquif¯res 
c¹tiers.  
 
Dôautre part, la Bretagne risque pour les prochaines ann®es dô°tre soumise ¨ de fortes variabilit®s en 
mati¯re de pluviom®trie. Il ne pleuvra pas n®cessairement moins mais cela sera tr¯s variable dans le temps 
et lôespace. Selon le Haut Conseil Breton pour le Climat, du fait du changement climatique, nous pouvons 
nous attendre en Bretagne ¨ des vagues de chaleur plus fortes et plus fr®quentes, des p®riodes de 
s®cheresse plus longues, un risque de pr®cipitations plus intenses en particulier en hiver. Compte tenu de la 
morphologie de nos bassins versants et de leur r®activit®, cela signifie que nous aurons probablement :  
- durant les ®t®s secs, des d®bits plus faibles dans les cours dôeau et arrivant dans les estuaires (si les 
nappes ne peuvent pas soutenir le d®bit des rivi¯res) : les m®langes eau douce ï eau sal®e seront donc 
diff®rents et cela pourra d®stabiliser les ®cosyst¯mes estuariens et littoraux ainsi que les activit®s de p°che 
et de conchyliculture. 
- durant les hivers, en cas dô®v¯nements pluvieux extr°mes, des contaminations bact®riologiques des eaux 
littorales ou des pollutions physico-chimiques dues ¨ des ruissellements importants. L¨ encore, les 
®cosyst¯mes et les activit®s li®es ¨ la p°che et la conchyliculture seront impact®es. 
A plusieurs reprises lors de r®unions de lôAssembl®e bretonne de lôeau, les acteurs de la p°che et de la 
conchyliculture ont remont® le besoin de travailler sur ce sujet. 
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¶ Description des actions et de leurs objectifs 

EDUCATION/SENSIBILISATION 

En coh®rence avec les orientations vot®es dans la feuille de route r®gionale ç Eduquer ¨ la mer 2025-
2027 è :  

¶ R®alisation en 2025 d'un appel ¨ projets "®duquer ¨ la mer". Parmi les projets re­us, 2 projets ont un 
lien avec la sensibilisation et la compr®hension des enjeux de lôeau et la biodiversit® littorale (Eaux et 
Rivi¯re et Oc®anide (¨ Tr®guier), pour un total 13 500 ú. 
¶ Finalisation du r®f®rentiel p®dagogique portuaire (dont la dimension environnementale des ports) 
¶ Mobilisation du r®seau Melglaz pour favoriser lôinterconnaissance et les ®changes entre acteurs de 
la mer et du littoral et acteurs de lôeau (partage dôinformations, visibilit® crois®e, organisation de 
webinaires, rencontres, etc.) 
 

POLLUTION/DECHETS 

¶ Poursuite jusqu'en 2025 du soutien de la R®gion au R®seau International des Explorateurs de la 
Mer (RIEM) pour le d®ploiement de la plateforme Zero D®chet Sauvage (ZDS) en Bretagne.  
¶ Poursuite du soutien ¨ la campagne Eco-gestes jusquôen 2025.  
De nouveaux arbitrages seront rendus en 2026 sur le maintien de ces partenariats en fonction de lô®volution 
g®n®rale du budget r®gional. 

 

AQUACULTURE DURABLE 

¶ En cofinancement du FEAMPA 2023-2027, poursuite du soutien de la R®gion en faveur des 
piscicultures continentales.   
¶ Action de sensibilisation en lien avec les professionnels, ¨ destination des EPCI concernant lôenjeu 
de modernisation des ®quipements dôassainissements collectifs ou individuels.  
¶ Cofinancement du d®ploiement exp®rimental dôun r®seau de surveillance ç indicateur bact®riophage 
è permettant dôanticiper la pr®sence du norovirus infectieux dans les coquillages. 
 

Les investissements relatifs ¨ la qualit® de l'eau demeurent une priorit® de la R®gion dans le cadre du 
FEAMPA et de sa contrepartie nationale. 

 

¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

Pilotage par les services concern®s au sein de la Direction de la Mer de la R®gion Bretagne 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions   

¶ Indicateurs de suivi 

o Nb de projets financ®s dans le cadre des appels ¨ projets et montants attribu®s 

o Nb de conventions sp®cifiques hors appels ¨ projets et montants attribu®s 

o Nb dôactions de sensibilisation men®es aupr¯s des EPCI 

¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les rapports dô®tudes et/ou sur les panneaux de travaux, si cela est pertinent 

 

3.6.6. La pr®servation de la biodiversit® et du patrimoine naturel 

 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention  

 
En 2019, l'IPBES alertait sur le d®clin de la nature ç ¨ un rythme sans pr®c®dent dans l'histoire humaine è. 
En 2022, la liste rouge mondiale (voir glossaire) de l'Union internationale pour la conservation de la nature 
(UICN) indique que sur les 150 388 esp¯ces ®tudi®es, 42 108 sont class®es menac®es d'extinction. Ces 
menaces s'expliquent notamment par la d®gradation et la diminution des habitats.  
H®riti¯re dôune biodiversit® terrestre, aquatique et marine unique, la Bretagne sôinvestit depuis longtemps 
dans la sauvegarde de ce patrimoine naturel, biologique et g®ologique. Cependant, la biodiversit® bretonne 
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est ®galement soumise ¨ de multiples pressions et lô®tat ®cologique du patrimoine naturel en souffre. Lô®tat 
des lieux de la biodiversit® en Bretagne r®alis® dans le cadre de la Strat®gie r®gional de la biodiversit® lôa 
rappel®. 359 esp¯ces de faune et de flore sur les 1 609 esp¯ces en Bretagne sont menac®es de dispara´tre 
¨ court terme du territoire r®gional. Parmi ces esp¯ces, certaines sont inf®od®es aux milieux semi-
aquatiques ou aquatiques (poissons dôeau douce, amphibiens, flore).  
 
La R®gion est engag®e, aux c¹t®s de ses partenaires, dans de nouvelles d®marches structurantes aupr¯s 
des acteurs de la biodiversit®, notamment ¨ travers lôappui ¨ la d®clinaison dans les territoires de la trame 
verte et bleue r®gionale, du soutien au d®veloppement de la connaissance naturaliste, le d®veloppement 
des aires prot®g®es (R®serves naturelles r®gionales , Natura 2000 et parcs naturels r®gionaux), ainsi quôau 
travers de lôAgence Bretonne de la Biodiversit® au service des acteurs et des actions en faveur de la 
biodiversit® en Bretagne. 
 
La Strat®gie R®gionale Biodiversit® (SRB) est inscrite dans la loi pour la reconqu°te de la biodiversit®, de la 
nature et des paysages du 8 ao¾t 2016 (art. 8) et dans le code de lôenvironnement (art. L 110-3), en vue 
dôassurer la pr®servation et la reconqu°te de la biodiversit® ¨ travers une mobilisation de lôensemble des 
acteurs de la r®gion.  
La R®gion Bretagne sôest engag®e en copilotage avec lôEtat et ses partenaires, notamment lôAgence de 
lôEau Loire Bretagne pour lô®laboration dôune strat®gie r®gionale de la biodiversit® (SRB) ¨ horizon 2030. 
Cette strat®gie du territoire, est construite en concertation avec lôensemble des acteurs, int®grant la mise en 
coh®rence des politiques publiques sur le volet biodiversit®, la SRB bretonne a pour objectif de : 
- Partager les enjeux, une ambition collective et les priorit®s pour la bretagne 
-  Renforcer les orientations r®gionales en faveur de la biodiversit®, 
- Identifier les chantiers compl®mentaires et nouveaux ¨ engager 
- Am®liorer la lisibilit® et lôefficience des interventions en pr®cisant le r¹le des acteurs et lôarticulation 
des ®chelles et des dispositifs.  
 

La SRB est ®labor®e ¨ partir dôun diagnostic r®gional, r®alis® en r®gie par les services de lôEtat et de la 
R®gion avec lôappui de lôObservatoire de lôenvironnement en Bretagne, et ¨ partir des nombreux travaux 
pr®existants. Le plan dôactions op®rationnel int®gr® dans cette strat®gie mobilisera lôensemble des acteurs 
impliqu®s/en interaction avec la biodiversit®. Il sera constitu® des r®ponses sp®cifiques (et territorialis®es si 
n®cessaire) aux orientations prioritaires d®finies. Il pr®cisera pour les diff®rents objectifs les dispositifs, 
moyens, acteurs impliqu®s et modalit®s de suivi, et finalis® mi-2026. 
LôAelb : sôengage ¨ participer ¨ la r®flexion et au financement des ®tudes et actions dans le cadre de 
lôapplication du 12¯me programme, en particulier sur la continuit® ®cologique. 
 
¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Poursuivre les actions d'®ducation ¨ l'environnement / ¨ la nature 
¶ Suivre le PLAGEPOMI, participer au COGEPOMI, financer les suivis piscicoles 
¶ Elaborer des fiches actions dans le cadre de la Strat®gie r®gionale Biodiversit® prenant en compte 
l'interface Eau et Biodiversit® 
¶ Articuler les financements eau et biodiversit® (TVB notamment) 
 

Indicateurs de suivi 

¶ Nb de projets financ®s dans le cadre de la mise en îuvre du PLAGEPOMI 
¶ Recueil des fiches et guides encadrant la Strat®gie r®gionale Biodiversit® 
¶ Nb dôactions de sensibilisation financ®es 
¶ Communication autour du projet 

Communication des logos sur les rapports dô®tudes et/ou sur les panneaux de travaux, si cela est pertinent 

 
3.6.7. Le soutien ¨ lôinternational 

¶ P®rim¯tre ou territoire dôintervention 

La loi Oudin-Santini, adopt®e le 9 f®vrier 2005 par l'Assembl®e nationale, autorise les collectivit®s, syndicats 
et agences de lôeau ¨ consacrer jusquô¨ 1% de leur budget eau et assainissement pour financer des actions 
de solidarit® internationale dans ces secteurs.  
Lôagence de lôeau soutient les projets de coop®ration internationale pour lôacc¯s ¨ lôeau et ¨ lôassainissement 
dans les pays en d®veloppement. Elle consacre 1 % de ses ressources pour aider les associations et les 
collectivit®s du bassin Loire-Bretagne ¨ mener des projets pour garantir lôacc¯s de tous ¨ lôeau et ¨ 
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lôassainissement et pour assurer une gestion durable des ressources en eau : cr®ation de r®seaux 
dôalimentation en eau, dôassainissements individuels ou collectifs, gestion int®gr®e des ressources en eau, 
formationsé 
Dans le cadre de sa politique de coop®ration et de solidarit® internationale, la R®gion soutient les projets des 
acteurs bretons en mati¯re dôeau, dôassainissement et dôhydraulique agricole, facteurs dôam®lioration de la 
qualit® de vie des populations et de d®veloppement. Elle souhaite privil®gier des projets ambitieux, multi-
partenariaux avec une approche globale et transversale de gestion de lôeau. 
 
¶ Description des actions et de leurs objectifs 

¶ Continuer la collaboration relative aux dossiers de demande de subvention concernant les projets de 
solidarit® internationale communs dans le domaine de lôeau et de lôassainissement 
¶ Organisation d'un temps fort r®gional de solidarit® internationale (fev 26) : Associer l'Agence de l'eau 
¨ la construction des ateliers de la journ®e 
 

¶ Pilotage et conditions dôex®cution 

o Participation de lôAgence aux r®unions du Comit® mixte solidarit® internationale charg® 
dô®mettre un avis sur les projets 

o Animation d'un atelier commun au carrefour de l'eau (janv 26) sur la prise en compte du 
genre dans les projets d'acc¯s ¨ l'eau et l'assainissement 

 

¶ Modalit®s dôorganisation des interventions   

Cofinancement des dossiers par lôagence de lôeau et la r®gion conform®ment ¨ leurs modalit®s 
dôintervention 

¶ Indicateurs de suivi 

Suivi financier des dossiers 

¶ Communication autour du projet 

Communication commune en cas de cofinancement de projet, si cela est pertinent. 

 

Article 4 ïprogrammation annuelle des objectifs et des actions 

Les missions dôanimation, les objectifs associ®s, les moyens mis en îuvre par chacun des signataires, les 
modalit®s de r®alisation des projets ou travaux sont d®crits dans un programme dôactions annuel.  
Ce document de planification des actions est valid® par la gouvernance mise en place dans le cadre du 
pr®sent partenariat (cf. article 5). 
 
Par ailleurs, lôagence de lôeau peut apporter une aide technique et financi¯re pour les travaux que la R®gion 
voudrait mettre en îuvre sur les ®tablissements et ouvrages dont il est propri®taire, dans le respect des 
modalit®s dôaide du 12e programme dôintervention 

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION  

Article 5 ï Suivi, pilotage et gouvernance  

 

Modalit®s de suivi 

Pour assurer le suivi de la convention et lôatteinte des objectifs fix®s en commun, lôagence de lôeau et la 
R®gion sôengagent ¨ ®valuer annuellement la dynamique de r®alisation du programme dôactions.  

Ce suivi repose sur des indicateurs de suivi et de bilan. Ceux-ci sont d®finis lors de lô®laboration concert®e 
du programme dôactions et en coh®rence avec les objectifs de chaque th®matique trait®e par la convention. 
Une liste dôindicateurs est d®finie par th®matique (article 4). 

Un bilan annuel dôactivit® (technique et financier), structur® par th®matique selon une trame ®tablie par 
lôagence, devra °tre fourni afin de permettre de justifier le niveau dôaccompagnement de lôagence au regard 
de ses objectifs. 
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Ces bilans annuels sont partag®s et valid®s par les instances de pilotage ®tablies pour ce partenariat 
d®crites dans le paragraphe suivant. Ils constitueront les documents de r®f®rence afin de statuer sur la 
reconduction du partenariat. 

Modalit®s de pilotage 

Il est cr®® un comit® de pilotage qui comprend un repr®sentant de la R®gion Bretagne, un repr®sentant de 
lôagence de lôeau. Le comit® de pilotage peut, le cas ®ch®ant, inviter toute personne ou structure de son 
choix.  

La R®gion Bretagne assure le secr®tariat du comit® de pilotage qui se r®unit une fois par an pour : 

¶ dresser un bilan technique et financier des actions men®es au cours de lôann®e ®coul®e, 

¶ v®rifier la coh®rence des actions men®es par rapport aux objectifs d®finis dans la convention de 
partenariat avec lôagence de lôeau et les r®orienter si n®cessaire en coh®rence avec le plan dôactions 
annuel, 

¶ examiner les propositions dôam®lioration et les perspectives dôactivit® pour lôann®e ¨ venir. 

 

Article 6 ï Engagements de la R®gion Bretagne 

 

Le tableau suivant, assorti dôun exemple de tableau de bord en annexe, r®capitulent les missions que la 
R®gion Bretagne entend porter au titre de son partenariat avec lôagence de lôeau, ainsi que les ressources 
humaines mobilis®es, conform®ment au contenu du chapitre II.  

ACTIONS 
Moyens faisant lôobjet du 
soutien financier de 
lôagence (ETP) 

Th®matique 1 : 
Le soutien aux territoires 0,5 ETP 

Th®matique 2 :  
Lôappui technique aux territoires 0,5 ETP 

Th®matique 3 :  
Lôacquisition et le partage de 
connaissances 

0.2 ETP 

Th®matique 4 :  
Lôanimation du partenariat institutionnel 0,5 ETP 

Th®matique 5 :  
Lôanimation r®gionale 0,8 ETP 

Th®matique 6 :  
Lôint®gration des enjeux de lôeau dans la 
gestion de son patrimoine r®gional et la 
construction de ses politiques publiques 

0,5 ETP 
 

total 3,0 ETP 

Le contenu pr®cis des actions port®es par la R®gion Bretagne sera d®fini annuellement par le comit® de 
pilotage (voir article 5). 

Article 7 ï Accompagnement de lôagence de lôeau 

Lôaide financi¯re de lôagence de lôeau est attribu®e et vers®e selon les r¯gles g®n®rales dôattribution et de 
versement en vigueur au moment de la d®cision dôattribution. Les engagements restent subordonn®s ¨ 
lôexistence des moyens budg®taires n®cessaires. 

Article 8 ï Publicit® 

La R®gion Bretagne sôengage ¨ faire mention de la participation de lôagence de lôeau sur tous les supports 
de communication relatifs aux actions b®n®ficiant dôune aide de lôagence de lôeau (site(s) internet, 
newsletter, r®seaux sociaux, d®pliants, affiches, programmes annon­ant une manifestationé) en utilisant le 
logo conform®ment ¨ la charte graphique disponible sur le site internet de lôagence de lôeau.  
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Article 9 - R¯gles de confidentialit® des donn®es ¨ caract¯re personnel 

9-1 : concernant les signataires de la convention : 

Finalit® et base l®gale du traitement de donn®es ¨ caract¯re personnel : 

Le directeur g®n®ral de lôAgence de lôeau Loire-Bretagne, responsable de traitement, collecte les donn®es ¨ 
caract¯re personnel dans le cadre de la signature de la pr®sente convention. 

La base l®gale de ce traitement repose sur le consentement des b®n®ficiaires des aides octroy®es par 
lôAgence de lôeau Loire-Bretagne. 

Donn®es collect®es : 

Pr®nom ï nom ï qualit® des signataires du pr®sent accord ï courriel ï coordonn®es t®l®phoniques - 
organisme repr®sent®. 

Destinataires des donn®es ¨ caract¯re personnel :  

Sans objet.  

Dur®e de conservation des donn®es : 

Les donn®es sont conserv®es conform®ment aux dur®es fix®es dans le r®f®rentiel dôarchivage de lôAgence 
de lôeau Loire-Bretagne. 

Droits des personnes : 

Les signataires du pr®sent accord disposent dôun droit dôacc¯s et de rectification des donn®es collect®es. 

 

 

9-2 Concernant les b®n®ficiaires dôaides : 

Finalit® et base l®gale du traitement de donn®es ¨ caract¯re personnel : 

Le directeur g®n®ral de lôAgence de lôeau Loire-Bretagne, responsable de traitement, collecte des donn®es ¨ 
caract¯re personnel dans le cadre de lôinstruction des demandes dôaide. 

La base l®gale de ce traitement repose sur le consentement des b®n®ficiaires des aides octroy®es par 
lôAgence de lôeau Loire-Bretagne. 

Les donn®es sont collect®es dans les finalit®s suivantes : 

- instruction et paiement des aides octroy®es 

contr¹le de conformit® des projets financ®s par lôagence ou un cabinet mandat® ¨ cet effet. 

- r®alisation dôenqu°tes de satisfaction 

Donn®es collect®es : 

Nom et pr®nom ï courriel ï coordonn®es t®l®phoniques ï adresse postale de la personne physique habilit®e 
¨ signer la demande dôaide financi¯re, les correspondances et le service fait des d®penses effectu®es dans 
le cadre du projet financ® par lôAgence de lôAgence de lôeau Loire-Bretagne. 

Destinataires des donn®es ¨ caract¯re personnel : 

Les donn®es collect®es sont susceptibles dô°tre communiqu®es au destinataire suivant : 

- cabinet mandat® par lôAgence de lôeau Loire-Bretagne aux fins de r®alisation dôenqu°tes de 
satisfaction 

Dur®e de conservation des donn®es : 

Les donn®es ¨ caract¯re personnel sont conserv®es pendant 10 ans ¨ compter du solde financier du projet 
ou le cas ®ch®ant, de lôach¯vement du contr¹le de conformit® susceptible dô°tre men® apr¯s le solde 
financier du projet financ®.  

 

Droits des personnes : 

Les b®n®ficiaires disposent d'un droit dôopposition, de rectification et dôun droit ¨ la limitation du traitement de 
ces donn®es (cf. cnil.fr pour plus dôinformations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute 
question sur le traitement de ces donn®es dans ce dispositif, elles peuvent contacter le d®l®gu® ¨ la 
protection des donn®es (DPD) : 
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o Contacter le DPD par voie ®lectronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr 

o Contacter le DPD par courrier postal : Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le d®l®gu® ¨ la 
protection des donn®es ; 9 avenue Buffon ï CS 36339 ï 45063 Orl®ans c®dex 2 

Apr¯s avoir contact® et obtenu une r®ponse de la part du d®l®gu® ¨ la protection des donn®es, il est 
possible dôadresser une r®clamation en ligne ¨ la CNIL ou par voie postale en cas de r®ponse.  
 

Article 10 ï Dur®e de la convention 

La pr®sente convention est conclue pour une dur®e maximale de 3 ans avec une ®ch®ance au 31 d®cembre 
2027 ou 2030. A lôissue de cette p®riode, les partenaires sôappuieront sur le bilan pour d®finir les conditions 
de sa reconduction. 

Article 11 ï Modification - R®siliation de la convention 

11.1 Modification de la convention 

Toute ou partie de la pr®sente convention peut °tre modifi®e ¨ la demande de lôune ou lôautre des deux 
parties ¨ la fin de chaque ann®e. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part 
de son souhait par ®crit avant le 30 septembre pour une prise dôeffet au 1er janvier de lôann®e suivante. 

Toute modification dans le fonctionnement de la pr®sente convention fera lôobjet dôun avenant sign®, apr¯s 
acceptation des modifications par le conseil dôadministration de lôagence de lôeau. 

11.2 R®siliation de la convention 

La convention peut °tre r®sili®e par lôune ou lôautre des parties ¨ tout moment. 

La r®siliation intervient ¨ lôexpiration dôun d®lai de 2 mois suivant lôenvoi dôune lettre recommand®e avec 
accus® de r®ception par lôune des parties. 

Article 12 ï Diff®rend 

Tout diff®rend dans lôapplication de la pr®sente convention fait lôobjet dôune concertation pr®alable entre les 
signataires. Si ¨ lôissue de cette concertation, aucune solution ne permet de r®soudre les difficult®s 
rencontr®es, la convention est r®sili®e par lettre avec accus® de r®ception. 

Tout litige relatif ¨ lôapplication de la pr®sente convention sera port® devant le tribunal administratif 
dôOrl®ans.  

Fait ¨                           , le                            .       

 

En 2 exemplaires originaux 

 

 

 

 

Pour la R®gion, 

 

 

le Pr®sident du Conseil r®gional 

 

 

Loµg Chesnais-Girard 

Pour lôagence de lôeau Loire-Bretagne, 

 

 

le Directeur g®n®ral 

 

 

Loµc Obled 
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ANNEXES 
 

- Documents de r®f®rence 

- Carte des territoires ¨ enjeux / des accords de territoire vis®s 

- Exemple de tableau de bord 
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- Documents de r®f®rence 

 
2018_Le plan Breton pour lôeau   

Le Plan Breton pour l'Eau est document qui d®crit la strat®gie op®rationnelle et collective des 
acteurs bretons de l'eau, pour r®pondre aux objectifs ambitieux du Sch®ma Directeur 
d'Am®nagement et de Gestion des Eaux (SDAGE). Le SDAGE nous indique o½ aller, le PBE 
explicite comment. Initi® par la r®gion Bretagne, le PBE est construit avec les partenaires 
institutionnels de l'eau, r®unis au sein du COPIL Eau, ¨ savoir l'Etat, l'Agence de l'Eau Loire 
Bretagne, l'Agence Fran­aise de la Biodiversit®, et les Conseils d®partementaux du Finist¯re, des 
C¹tes d'Armor et d'Ille-et-Vilaine. Une premi¯re version a ®t® pr®sent®e et d®battue en Conf®rence 
Bretonne de l'Eau et des Milieux aquatiques (CBEMA), le 7 juillet 2015. La version finale, 
comprenant des engagements collectifs des membres du COPIL Eau sur ces 2 leviers, a ®t®  
partag®e en CBEMA le 20 f®vrier 2018. 

 

2023_Le plan breton de r®silience pour lôeau 

Le plan a ®t® pr®sent® en s®ance pl®ni¯re de lôAssembl®e Bretonne de lôEau, le 30 mai 2023. Le 
16 mai 2024, une nouvelle version du Plan breton de r®silience pour lôeau a ®t® communiqu®e aux 
membres et partenaires. Co-pilot® par la R®gion Bretagne et lôEtat, le plan est amen® ¨ ®voluer au 
gr® de lôavancement des actions et des groupes de travail. 

Pour cette deuxi¯me version, lôensemble des fiches-actions pr®sentes dans le plan ont ®t® mises ¨ 
jour. Certaine action non d®taill®e dans la version du 30 mai 2023 dispose maintenant dôune fiche.  

 

LôAssembl®e Bretonne de lôEau_Bilan dôactivit® 2024 

Apr¯s une ann®e de structuration, 2024 a permis ¨ lôAssembl®e bretonne de lôeau de poursuivre 
les actions esquiss®es en 2023 (campagne de communication, groupe de travail sobri®t®é). De 
nouvelles th®matiques ont ®galement ®t® abord®es dans le cadre du Plan breton de r®silience 
pour lôeau (ressources en eau et am®nagement du territoire, prix de lôeau,é) et en dehors du Plan 
(lancement dôun groupe de travail sur les phytosanitaires). En parall¯le des groupes de travail, les 
membres de lôABE ont adress® deux voeux au Gouvernement pour alerter sur le budget des 
Agences de lôeau et sur la r®alisation des PGSSE (Plan de gestion de la s®curit® sanitaire des 
eaux). Enfin, 2024 a ®t® lôoccasion de revoir le r¯glement int®rieur de lôABE pour favoriser la parit® 
femme ï homme et int®grer de nouveaux membres.  

Les travaux de lôAssembl®e bretonne de lôeau sôinscrivent dans un contexte r®gional foisonnant, o½ 
les initiatives locales sont nombreuses. Le rapport est disponible chaque ann®e. 
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- Carte des territoires ¨ enjeux / des accords de territoire vis®s 

 

 
Carte 1. Repr®sentation du lin®aire de canaux bretons au gr® des territoires de SAGE 

 
Carte 2. Positionnement des lyc®es bretons au gr® des territoires de SAGE  
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Carte 3. Cartographie de lô®tat ®cologique des masses dôeau, des SAGE en Bretagne, en lien 

avec la comp®tence r®gionale portuaire. 

 
Carte 4.  Superposition des limites administratives des territoires de SAGE et de SCOT en 

Bretagne 
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- Trame de tableau de bord 
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AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 6 novembre 2025

Délibération n° 2025 - 125

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec la Région Centre-Val de Loire
pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 16 octobre 2025.

DÉCIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’agence de l'eau et la Région Centre-Val de Loire pour
la période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT REGIONAL
REGION CENTRE-VAL DE LOIRE

2025-2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire-Bretagne, établissement public de l’État, 9 avenue Buffon - CS 36339
45063 Orléans cedex 2, représentée par son directeur général agissant en vertu de la délibération n°XXXX
du Conseil d’administration du 6 novembre 2025 et désignée ci-après par « l’agence de l’eau » d’une part,

ET

La Région Centre-Val de Loire, 9 rue Saint Pierre Lentin – CS 94117 45041 Orléans cedex 1, représentée
par M. François BONNEAU, Président du Conseil Régional, habilité à signer par la délibération n° XX de la
Commission Permanente Régionale du 21 novembre 2025 et désignée ci-après par les termes « la Région »
d’autre part,

CONTEXTE

Vu

Á La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, déterminant les grands bassins
hydrographiques, notamment Loire-Bretagne ;

Á La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, dite « loi MAPTAM », visant à clarifier les compétences des collectivités territoriales,
notamment en matière de gestion des milieux aquatiques et de protection contre les inondations ;

Á La loi du 16 juillet 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République dite loi
NOTRé, qui met en œuvre le principe de spécialisation des Départements et des Régions et
supprime la clause générale de compétence mise en place en 1982 ;
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Á La loi du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages qui rappelle
notamment la dimension patrimoniale de la biodiversité, en même temps que sa complémentarité
avec les activités humaines ;

Á Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-
Bretagne en vigueur (Sdage) qui notamment visent à renforcer la cohérence des politiques
publiques, à structurer la maîtrise d’ouvrage pour de l’eau et à promouvoir la gestion intégrée de
l’eau à l’échelle du bassin versant ;

Á Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et
notamment son chapitre objectif G5 relatif aux partenariats ;

Á La délibération de l’Assemblée Plénière de la Région Centre-Val de Loire n° 23.04.09 du 19 octobre
2023 adoptant le Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des
territoires (SRADDET) ;

Á L’Arrêté Préfectoral régional n°23.303 du 4 décembre 2023 portant approbation du Schéma régional
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET) ;

Á La délibération de l’Assemblée Plénière de la Région Centre-Val de Loire n°22.04.08 du 10
novembre 2022 adoptant le Schéma régional de développement économique, d’innovation et
d’internationalisation (SRDEII) ;

Á La délibération de l’Assemblée Plénière de la Région Centre-Val de Loire n° 22.01.01 des 24 et 25
février 2022 approuvant le Contrat de Plan Etat-Région Centre -Val de Loire 2021-2027,
concrétisant la volonté de la Région de s’engager dans une démarche de partenariat avec les
territoires, sur, notamment, la préservation de la biodiversité et de la ressource en eau ;

Á La délibération n° XX du Conseil d’administration de l’agence de l’eau du 6 novembre 2025
approuvant la présente convention ;

Á La délibération n° XX de la Commission Permanente Régionale du 21 novembre 2025 approuvant la
présente convention ;

CONSIDÉRANT

La volonté conjointe de la Région Centre-Val de Loire et de l’agence de l’eau Loire-Bretagne :

Á de se concerter et de se coordonner pour la mise en œuvre efficiente d’une politique de gestion de
la ressource en eau et des milieux aquatiques visant à l’atteinte des objectifs du Sdage Loire-
Bretagne et ceci en fonction des moyens et compétences d’intervention qui sont les leurs ;

Á de renforcer leur coopération en matière de politique régionale de l’eau et de la biodiversité, afin de
répondre aux enjeux de qualité de l’eau et des milieux associés ;

Á de relever les défis en matière d’atténuation et d’adaptation au changement climatique.

Cette convention décrit :

Á le cadre d’intervention des thématiques sur lesquelles repose le partenariat,
Á les engagements des signataires,
Á la gouvernance.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : OBJET ET CADRE GÉNÉRAL DU PARTENARIAT

Article 1 – Objectifs de la convention

Les objectifs de la présente convention sont pour les deux signataires de :
Á contribuer à l’atteinte des objectifs environnementaux du Sdage et particulièrement l’atteinte du bon

état des eaux en tenant compte des facteurs naturels, techniques et économiques qui peuvent
entraver ces améliorations, en cohérence avec le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau
et le SRADDET de la région Centre-Val de Loire ;

Á mener des projets communs de manière cohérente, coordonnée et concertée, et garantir leur
aboutissement ;

Á renforcer la lisibilité et l’efficacité des politiques publiques dédiées à la préservation des ressources
en eau et des milieux aquatiques ;

Á favoriser la coordination des actions, des acteurs et des financements mobilisés sur le territoire
régional ;
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Á créer un cadre privilégié de dialogue et de concertation à l’échelle régionale autour des enjeux liés à
l’eau ;

Á promouvoir la recherche de solutions innovantes permettant l’adaptation au changement climatique,
particulièrement impactant pour les ressources en eau.

La présente convention de partenariat sera notamment mise en œuvre par la cellule régionale d’animation
sur les milieux aquatiques en Centre-Val de Loire, qui fait l’objet d’une convention de partenariat technique
2025-2027 entre la Région, l’agence de l’eau, l’Agence régionale de la biodiversité Centre-Val de Loire et
l’Office français de la biodiversité.

Article 2 – Territoire régional, contexte et enjeux

Différents documents rédigés présentent les enjeux du territoire Centre-Val de Loire en matière de qualité de
l’eau et des milieux aquatiques et humides :

Á Etat des lieux du bassin Loire-Bretagne pour l’élaboration du SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027
(2019),

Á Etat des lieux de la ressource en eau Centre-Val de Loire (Région Centre-Val de Loire - avril 2023),
Á Profil environnemental régional « eau et milieux aquatiques » (DREAL - février 2025),
Á 3ème état des lieux de la biodiversité en Centre-Val de Loire (Observatoire régional de la biodiversité

Centre-Val de Loire - 2022).
De plus, le profil environnemental régional Centre-Val de Loire offre une synthèse de l’état de
l’environnement de la région au sens large, une analyse des interactions avec les activités humaines,
mettant ainsi en évidence les principaux enjeux environnementaux de la région.

Le Centre-Val de Loire possède des milieux aquatiques remarquables d’une grande richesse écologique
ainsi que de nombreux réservoirs aquifères. Cette richesse ne doit pas masquer des situations dégradées et
contrastées, qui sont amenées à s’aggraver avec le changement climatique. Ainsi, 18% des masses d’eau
cours d’eau ne sont pas en bon état écologique (état des lieux du bassin Loire-Bretagne 2019).

La Région et l’agence de l’eau sont engagées via le Contrat de Plan Etat-Région 2021-2027 pour la
préservation et la restauration des milieux aquatiques au travers de l’axe III Accélérer la transition
écologique et énergétique, l’objectif 3 Eau, biodiversité et risques naturels et l’objectif stratégique III.6 :
Préserver la biodiversité et la ressource en eau. Le budget inscrit est de 8,5M€ pour la Région et 13,8 M€
pour l’agence de l’eau. La Région a également inscrit un budget de 6M€ au programme régional Centre-Val
de Loire FEDER-FSE+ 2021-2027 pour la ressource en eau.

De plus, face à ce constat, la Région Centre-Val de Loire a engagé, en 2023, un travail de fond et une large
concertation sur les questions de la ressource en eau, du partage de l’eau, de la sobriété et de l’adaptation
au changement climatique. Cela a abouti à la tenue des Assises régionales de l’eau le 7 novembre 2023, en
partenariat avec les agences de l’eau Loire-Bretagne et Seine-Normandie, l’INRAE, le BRGM, le CESER et
le Pôle DREAM Eau et Milieux. Cette journée a permis de partager des constats et d’initier un dialogue entre
les parties prenantes. Afin de poursuivre cette démarche, la Région a sollicité, en janvier 2025, le Premier
ministre, pour demander l’attribution des missions d'animation et de concertation dans le domaine de la
gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques mentionnées au 12° du I de
l'article L. 211-7 du code de l'environnement.

La Région et l’agence de l’eau partagent les enjeux et les objectifs régionaux prioritaires suivants :

Enjeux prioritaires Objectifs régionaux prioritaires

Atteinte du bon état écologique des
masses d’eau superficielles régionales

Soutenir les actions contribuant à cet enjeu sur les masses
d’eau en état écologique moins que bon.

Continuité écologique des cours d’eau
Rétablir la continuité piscicole et sédimentaire sur les axes
prioritaires suivants : le Cher, la Creuse et les cours d’eau
classés liste 2 et ZAP anguilles
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Enjeux prioritaires Objectifs régionaux prioritaires

Biodiversité et zones humides

Couvrir 80% du territoire régional par un inventaire des zones
humides selon le protocole national. Actuellement 35% du
territoire est couvert par un inventaire.

Soutenir la préservation et la biodiversité sur les zones
humides des grandes vallées alluviales, sur la zone
RAMSAR de la Brenne et sur les réserves naturelles de la
région (régionales et nationales).

Soutenir la biodiversité remarquable des zones humides par
la restauration des habitats des espèces concernées par les
plans nationaux d’actions (PNA) et par la liste rouge
régionale.

Gestion quantitative

Soutenir les actions contribuant à la gestion quantitative sur
les secteurs prioritaires suivants : les nappes de Beauce et
du Cénomanien, le Cher amont & Yèvre-Auron et l’Authion.

Soutenir la gestion patrimoniale de la ressource en eau sur
les territoires soumis à des sécheresses récurrentes.

Soutenir les actions favorisant l’infiltration de l’eau.

Pollutions diffuses d’origine agricole

Soutenir les actions contribuant à la reconquête de la qualité
de l’eau en priorité sur les masses d’eau en risques
pesticides et/ou nitrates en zone d’érosion et sur les bassins
d’alimentation des captages classés prioritaires.

Gestion des milieux aquatiques et
prévention des inondations

Conserver une cohérence d’intervention à l’échelle du bassin
hydrographique et favoriser les regroupements des
structures pour une économie d’échelle.

Communication, sensibilisation,
formation aux enjeux de l’eau et
éducation à l’environnement

Sensibiliser aux grands enjeux du SDAGE pour préserver et
restaurer les milieux aquatiques et les zones humides, ainsi
que la biodiversité associée, et promouvoir l’adaptation au
changement climatique.

Dans le cadre du 12e programme d’intervention, des objectifs clés ciblés et chiffrés ont été retenus à l’échelle
du bassin. Les engagements de la Région et de l’agence de l’eau convenus dans la présente convention ont
aussi pour but de contribuer à les atteindre.

Face à ces différents enjeux et objectifs, la Région et l’agence de l’eau travailleront en partenariat avec les
acteurs du territoire, notamment :

- Les services de l’Etat :  DREAL, DRAAF, DDT
- L’agence de l’eau Seine-Normandie
- L’Office français de la biodiversité (OFB)
- Les Départements
- Les collectivités en maitrise d’ouvrage de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques, notamment

celles qui ont la compétence Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations
(GEMAPI)

- Les collectivités porteuses de Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE),
notamment les établissements publics territoriaux de bassin (EPTB)

- L’Agence régionale de la biodiversité Centre-Val de Loire (ARB)
- Les associations : fédérations départementales de pêche et de protection du milieu aquatique,

Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val de Loire (Cen) et Fédération des Cen, associations de
protection de la nature et de l’environnement

- Les structures agricoles.

CHAPITRE II : ENGAGEMENTS DE LA RÉGION ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 3 – Cadre d’intervention et engagements par axe

La présente convention s’articule autour des trois axes suivants :
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Á axe 1 : améliorer la connaissance des enjeux de l’eau, favoriser la prise de conscience et
l’implication de tous les acteurs et la prise en compte des enjeux de l’eau dans les politiques
publiques

Á axe 2 : faciliter l’organisation et la coordination de la planification et de la maitrise d’ouvrage pour
amplifier la mise en œuvre des actions nécessaires à l’atteinte des objectifs de bon état

Á axe 3 : renforcer l’intégration des enjeux liés à l’eau de manière transversale dans les différentes
politiques publiques en lien avec les politiques régionales et le 12e programme d’intervention de
l’agence de l’eau

Pour atteindre les objectifs stratégiques partagés, l’agence de l’eau et la Région Centre-Val de Loire
concentreront leur partenariat sur les thématiques suivantes, qui seront traitées au travers des trois axes
présentés ci-dessus :

Á La politique de l’eau incluant l’animation territoriale,
Á La biodiversité (Région cheffe de file pour la protection de la biodiversité avec élaboration d’une

nouvelle stratégie régionale pour la biodiversité et une Agence régionale de la Biodiversité Centre-
Val de Loire créée au 1er janvier 2019)

Á La mobilisation des fonds européens (Feder, Feader)
Á Le développement économique des territoires (filières agricoles notamment)
Á La sensibilisation et l’éducation à l’environnement
Á L’adaptation au changement climatique
Á L’aménagement du territoire

La mise en œuvre des axes et des actions associées, s’inscrit dans le cadre des missions et instances
décisionnelles respectives de chaque signataire.

Ainsi :
L’agence de l’eau agira selon les principes suivants :

Á intervention sur le bassin Loire-Bretagne ;
Á mise en œuvre des objectifs et priorités du 12e programme d’intervention pour la période 2025-2030,

notamment l’accompagnement de la mise en œuvre opérationnelle de stratégies territoriales au
travers des accords de territoire ;

Á attribution et versement d’aides conformément à son 12e programme d’intervention.

La Région agira dans le cadre :
Á de ses compétences et champs d’actions, notamment dans le domaine des milieux aquatiques et

humides et de la biodiversité associée, ainsi que sur les autres volets liés à l’eau : aménagement et
développement durable du territoire, développement économique dont agriculture, protection de la
biodiversité, fonds européens (dont FEADER), climat, lycées, recherche, culture ; qui se déclinent à
travers différents schémas : Schéma régional d’aménagement, de développement durable et
d’égalité des territoires (SRADDET), Stratégie régionale pour la biodiversité (SRB), Schéma régional
de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), stratégie Ambitions
Agriculture 2030…

Á de ses ressources mobilisables et celles des fonds européens, encadrés par ses instances
délibératives.

Axe 1 : améliorer la connaissance des enjeux de l’eau, favoriser la prise de conscience et
l’implication de tous les acteurs et la prise en compte des enjeux de l’eau dans les politiques
publiques

Dans le cadre de la présente convention, les objectifs et actions associés à cet axe visent à renforcer la
compréhension et l’appropriation, par les acteurs locaux, des enjeux de l’eau, notamment sur leur
transversalité et la nécessité qu’ils soient articulés avec les autres enjeux territoriaux : aménagement du
territoire, agriculture…

La Région et l’agence de l’eau partagent l’enjeu suivant inscrit dans le 12e programme :
- enjeu G – la mobilisation des acteurs locaux dans les territoires et la mise en place d’une

gouvernance locale, avec ses 2 objectifs :
o objectif G1 : développer la connaissance pour éclairer les choix
o objectif G2 : sensibiliser, informer pour mieux mobiliser
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Les opérations qui suivent contribueront à répondre à cet enjeu.

Description des projets ou actions ou travaux à mener conjointement :

Le public ciblé sur ces enjeux est large, mais le souhait de cibler les élu·es, les décideurs locaux et les
technicien·nes est partagé par la Région et l’agence de l’eau. Ces dernières ont un rôle de communication,
de sensibilisation et de promotion des moyens à mettre en œuvre, avec notamment l’organisation de
rencontres (formations, webinaires, visites de terrain…), l’identification et la valorisation de retours
d’expérience de référence et reproductibles.
Par ailleurs, des actions pourront être menées à l’attention du grand public : actions de communication
conjointes, dans le cadre par exemple de la semaine des rivières, de la journée mondiale des zones
humides pendant le mois de février, de la journée mondiale de l’eau…La Région pourra inscrire le thème de
l’eau dans les politiques jeunesse et notamment via les « COP lycées ».

Le travail conjoint sur cet axe se traduit à travers une coordination des actions financées, dans les
conventions vertes régionales et dans les différents dispositifs de sensibilisation aux enjeux de l’eau
financés par l’agence de l’eau au 12e programme.

Axe 2 : faciliter l’organisation et la coordination de la planification et de la maîtrise d’ouvrage
pour amplifier la mise en œuvre des actions nécessaires à l’atteinte des objectifs de bon état

Dans le cadre de la présente convention, les objectifs et actions associés à cet axe visent à atteindre les
objectifs de bon état des masses d’eau de la Directive Cadre sur l’Eau et à faciliter la mise en œuvre du
Sdage et du SRADDET.

La Région et l’agence de l’eau partagent les enjeux suivants inscrits dans le 12e programme :
- enjeu A – la qualité et les fonctionnalités des milieux aquatiques, humides, marins et la biodiversité

associée
- enjeu B – la qualité des eaux en luttant contre les pollutions de toutes origines
- enjeu C – une gestion résiliente, sobre et concertée de la ressource en eau
- enjeu G – la mobilisation des acteurs locaux dans les territoires et la mise en place d’une

gouvernance locale, avec ses 2 objectifs :
o objectif G3 : accompagner les gouvernances locales et structurer la maitrise d’ouvrage
o objectif G4 : mettre en œuvre les stratégies de territoires

Les opérations qui suivent contribueront à répondre à ces enjeux.

Description des projets ou actions ou travaux à mener conjointement :

Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE)

La Région et l’agence de l’eau, en étant membres des Commissions locales de l’eau (CLE) des SAGE
veilleront à :

- trouver les meilleures synergies possibles dans la mobilisation auprès des territoires pour
accompagner les réflexions sur l’émergence, la gouvernance, l’élaboration et la mise en œuvre des
SAGE

- favoriser l’animation et la coordination des SAGE
- renforcer les liens entre les SAGE et les démarches territoriales (contrats territoriaux, accords de

territoire), afin d’optimiser la mutualisation des actions et du fonctionnement entre structure porteuse
de la CLE et structure porteuse de la démarche territoriale dans une volonté de synergie de
compétences et d’optimisation des aides financières.

Milieux aquatiques et humides des démarches territoriales

La Région et l’agence de l’eau sont engagées dans un partenariat depuis l’année 2000 pour la préservation
et la restauration des milieux aquatiques et humides, et de la biodiversité associée. Ce partenariat se traduit
notamment par la co-signature et le co-financement des démarches territoriales. La Région et l’agence de
l’eau souhaitent poursuivre et renforcer l’intégration des actions suivantes dans les accords de territoire :
restauration des milieux aquatiques ; inventaires, acquisition et restauration des milieux humides ;
restauration de la continuité écologique des cours d’eau ; lutte contre l’érosion de la biodiversité ; réduction
de l’impact hydrologique des plans d’eau ; aménagement du bassin versant (haies, zones tampons…).
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Les accords de territoire, pour lesquels une signature et un financement de la Région sont prévus, pourront
bénéficier de la majoration de 10 points de l’aide de l’agence de l’eau pour l’animation (coordination, appui
technique) et le programme de sensibilisation.

Maitrise d’ouvrage et gouvernance des démarches territoriales

La Région et l’agence de l’eau veilleront à :
- la cohérence hydrographique dans le financement des programmes d’actions soutenus
- la cohérence des compétences des structures financées
- accompagner la structuration de la maitrise d’ouvrage territoriale de la gestion de l’eau et des

milieux aquatiques afin de mutualiser les moyens financiers et humains et ainsi permettre la mise en
œuvre d’actions plus efficientes.

Animation de réseaux

La Région et l’agence de l’eau poursuivront l’organisation de la journée annuelle du réseau régional des
gestionnaires de milieux aquatiques, en partenariat également avec l’Office français de la biodiversité,
l’Agence régionale de la biodiversité Centre-Val de Loire et le Conservatoire d’espaces naturels Centre-Val
de Loire et pourront créer des liens avec d’autres réseaux, animés par la Région, l’agence de l’eau ou
d’autres partenaires du territoire : Natura 2000, captages, Oxygène (réseau réunissant les acteurs du
développement territorial)… En parallèle, il pourra être proposé des temps d’échanges à l’attention des
élu·es des territoires.

Qualité de la ressource en eau

La Région et l’agence de l’eau veulent poursuivre et renforcer leur partenariat pour améliorer la qualité de la
ressource en eau en luttant contre les pollutions de toutes origines :

- réduction des pollutions diffuses d’origine agricole, notamment en accompagnant aux évolutions de
pratiques agricoles et aux développements de filières de production agricole favorables à la
ressource en eau, à la réduction des intrants et des transferts vers les milieux aquatiques ; une
attention particulière sera portée sur les captages prioritaires du Sdage ;

- réduction de l’impact des eaux pluviales, en privilégiant la gestion intégrée de ces eaux et
l’infiltration dans les sols.

Pour cela, la Région et l’agence de l’eau veilleront à assurer la plus grande communication et transversalité
entre leurs outils et s’engagent, via leurs dispositifs respectifs, à encourager et financer des actions
d’amélioration de la qualité de l’eau.
Le travail conjoint sur cette thématique se traduit notamment à travers une coordination des actions
financées dans le cadre du 12e programme (dont les accords de territoires), des différents outils financiers de
la politique agricole (dont ceux attachés au PSN pour les investissements agricoles productifs (matériel) et
non productifs (haies, agroforesterie)), des contrats d’appui au projet des filières régionaux (CAP filières),
des contrats régionaux de solidarité territoriale (CRST)…

Gestion quantitative de la ressource en eau

La Région et l’agence de l’eau veulent poursuivre et renforcer leur partenariat pour la mise en œuvre d’une
gestion résiliente, sobre et concertée de la ressource en eau, en encourageant à :

- développer des solutions fondées sur la nature
- conduire des études Hydrologie Milieux Usages Climat sur les territoires qui ne l’ont pas encore fait
- accélérer les économies d’eau
- réduire les prélèvements.

Pour cela, la Région et l’agence de l’eau veilleront à assurer la plus grande communication et transversalité
entre leurs outils et s’engagent, via leurs dispositifs respectifs, à encourager, et le cas échéant, financer ces
actions.
Le travail conjoint sur cette thématique se traduit notamment à travers une coordination des actions
financées dans le cadre du 12e programme, des différents outils financiers de la politique agricole, des
contrats d’appui au projet des filières régionaux (CAP filières), des contrats d’appui au projet Transition
écologique pour les entreprises…

Communication, sensibilisation, éducation à l’environnement
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La Région et l’agence de l’eau souhaitent contribuer au renforcement de la communication et de la
sensibilisation aux enjeux de l’eau, notamment le rôle des milieux aquatiques et humides sur la qualité des
eaux, la quantité de la ressource en eau et la biodiversité ainsi que les impacts du changement climatique.

Pour cela, la Région et l’agence de l’eau veilleront à assurer la plus grande communication et transversalité
entre leurs outils et s’engagent, via leurs dispositifs respectifs, à encourager et financer ces actions.
Le travail conjoint sur cette thématique se traduit notamment à travers une coordination des actions
financées, dans les conventions vertes régionales et dans les différents dispositifs de sensibilisation aux
enjeux de l’eau financés par l’agence de l’eau au 12e programme.

La Région et l’agence de l’eau conviennent de faciliter l’intégration des enjeux d’adaptation au
changement climatique, de sobriété, de désimperméabilisation, de lutte contre le ruissellement et l’érosion
des sols dans l’ensemble de leurs approches pour préserver la ressource en eau, notamment par la
promotion des solutions fondées sur la nature dans les SAGE et les démarches territoriales.

La Région et l’agence de l’eau seront attentives à la prise en compte des impacts générés par les
projets proposés sur l’environnement dans son ensemble, tout au long du cycle de vie (consommation
énergétique et de matière première, impact carbone notamment).

Axe 3 : renforcer l’intégration des enjeux liés à l’eau de manière transversale dans les
différentes politiques publiques en lien avec les politiques régionales

Dans le cadre de la présente convention, les objectifs et actions associés à cet axe visent à renforcer la
cohérence des différentes politiques et ainsi l’efficience des actions menées pour la préservation et la
restauration de la ressource en eau. L’objectif est de renforcer la synergie entre les différentes politiques,
outils et dispositifs de la Région et de l’agence de l’eau et de mieux les mobiliser.

La Région et l’agence de l’eau partagent les enjeux suivants inscrits dans le 12e programme :
- enjeu A – la qualité et les fonctionnalités des milieux aquatiques, humides, marins et la biodiversité

associée
- enjeu B – la qualité des eaux en luttant contre les pollutions de toutes origines
- enjeu C – une gestion résiliente, sobre et concertée de la ressource en eau
- enjeu D – une alimentation en eau potable de qualité et en quantité suffisante
- enjeu G – la mobilisation des acteurs locaux dans les territoires et la mise en place d’une

gouvernance locale

Les opérations qui suivent contribueront à répondre à ces enjeux.

Description des projets ou actions ou travaux à mener conjointement :

La Région et l’agence de l’eau veulent poursuivre et renforcer l’intégration des enjeux de l’eau dans les
politiques, démarches et stratégies régionales portant sur les thématiques suivantes :

- adaptation au changement climatique (collectif régional adaptation, projet Interreg Euradapt…)
- aménagement du territoire et urbanisme (contrats régionaux de solidarité territoriale avec 10% des

crédits dédiés à la biodiversité, principe de la gestion de l’eau intégrée à l’urbanisme…)
- biodiversité (Stratégie Régionale pour la Biodiversité en cours d’élaboration, MAEC biodiversité…)
- agriculture et forêts (stratégie Ambitions agriculture 2030 avec les contrats d’appui aux projets (CAP)

des filières, aides directes pour les investissements agricoles productifs (matériel) et non productifs
(haies, agroforesterie) ciblées prioritairement sur les aires d’alimentation des captages prioritaires…)

- développement économique (contrats d’appui aux projets (CAP) Transition écologique pour les
entreprises, groupes de travail DevUp…)

- recherche et innovation (soutien de l’innovation, de la recherche et du développement à finalité
opérationnelle comme des projets de recherche du BRGM, du pôle de compétitivité Aquanova, de la
démarche interrégionale sur les micropolluants…)

- éducation (renaturation des cours de lycées, notamment avec le dispositif Natur’O Lycées…)
- culture (démarche du Parlement de Loire, Bourges capitale européenne de la culture 2028…)
- orientation et formation professionnelle, afin de promouvoir et répondre aux besoins de formation

dans les métiers de l’eau et de la transition écologique
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- santé (Plan Régional Santé Environnement 2024-2028, actions ciblées sur les captages
prioritaires…)

- la mobilisation des fonds européens (FEDER et FEADER…)
- la maîtrise et l’usage des données et l’observation (Climate Data Hub, projet PréviZo, bancarisation

et diffusion des données de surveillance des milieux sur des portails nationaux conformément au
système d’information sur l’eau…)

Pour cela, la Région et l’agence de l’eau veilleront :
- à assurer la plus grande communication et transversalité entre leurs politiques, stratégies et

dispositifs,
- à faciliter l’interconnaissance et mettre en réseau les interlocuteur·rices thématiques de leur propre

structure, les partenaires, les différents réseaux existants,
- au partage d’informations lors des réunions de travail et auprès des acteurs des acteurs milieux

aquatiques.

Article 4 – Programmation annuelle

Les missions d’animation, les objectifs associés, les moyens mis en œuvre par chacun des signataires, les
modalités de réalisation des projets ou travaux sont décrits dans un programme d’actions annuel.
Ce document de planification des actions est validé par la gouvernance mise en place dans le cadre du
présent partenariat (cf. article 5).

Par ailleurs, l’agence de l’eau peut apporter une aide technique et financière pour les travaux que la Région
voudrait mettre en œuvre sur les établissements et ouvrages dont il est propriétaire, dans le respect des
modalités d’aide du 12e programme d’intervention.

CHAPITRE III : PILOTAGE ET SUIVI DE LA CONVENTION

Article 5 – Suivi, pilotage et gouvernance

Modalités de suivi

Pour assurer le suivi de la convention et l’atteinte des objectifs fixés en commun, l’agence de l’eau et la
Région s’engagent à évaluer annuellement la dynamique de réalisation du programme d’actions.

Ce suivi repose sur des indicateurs de suivi et de bilan. Ceux-ci sont définis lors de l’élaboration concertée
du programme d’actions et en cohérence avec les objectifs de chaque axe traité par la convention. Une liste
d’indicateurs est définie à l’article 6.2.

Un bilan annuel d’activité (technique et financier), structuré par axe selon une trame établie par l’agence,
devra être fourni afin de permettre de justifier le niveau d’accompagnement de l’agence au regard de ses
objectifs.

Ces bilans annuels sont partagés et validés par les instances de pilotage établies pour ce partenariat
décrites dans le paragraphe suivant. Ils constitueront les documents de référence afin de statuer sur la
reconduction du partenariat.

Modalité de pilotage

Il est créé un comité de pilotage qui comprend a minima un·e représentant·e de la Région, un·e
représentant·e de l’agence de l’eau. Le comité peut, le cas échéant, inviter toute personne de son choix, en
particulier des partenaires concourant à la mise en œuvre des programmes d’actions de chaque axe.

La Région assure le secrétariat du comité de pilotage qui se réunit une fois par an pour :
Á partager le bilan annuel d’activité au cours de l’année écoulée,
Á vérifier la cohérence des actions menées par rapport aux objectifs définis dans l’article 3 et les

réorienter si nécessaire en cohérence avec la feuille de route annuelle,
Á examiner les propositions d’amélioration et les perspectives d’activité pour l’année à venir.

Le comité de pilotage peut, le cas échéant, s’appuyer sur un ou des comités techniques.
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Article 6 – Engagements de la Région

6.1 Engagements de la Région par missions et domaines d’intervention

La Région s’appuie sur la cellule régionale d’animation sur les milieux aquatiques en Centre-Val de Loire,
portée par l’Agence régionale de la biodiversité Centre-Val de Loire pour animer et mettre en œuvre la
présente convention. La cellule fait l’objet d’une convention de partenariat technique 2025-2027 entre la
Région, l’agence de l’eau, l’Agence régionale de la biodiversité Centre-Val de Loire et l’Office français de la
biodiversité.

La Région, s’engage à assurer le financement de la cellule régionale d’animation sur les milieux aquatiques,
portée par l’Agence régionale de la biodiversité. En effet, l’aide financière de la Région est intégrée
annuellement dans le cadre de la dotation statutaire depuis la création de l’ARB.

Au cas où la Région se verrait attribuer les missions d'animation et de concertation dans le domaine de la
gestion et de la protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques, mentionnées au 12° du I de
l'article L. 211-7 du code de l'environnement, elle pourrait renforcer les ressources dédiées (sous réserve de
financements) afin de mettre en œuvre ces actions, dont le contenu et les modalités pourraient par ailleurs
évoluer en conséquence.

6.2 Modalités de suivi

Les indicateurs de suivi sont les suivants :

Indicateurs de réalisation :
- nombre d’accords de territoire suivis
- nombre de SAGE suivis
- nombre de structures accompagnées et type d’accompagnement
- nombre de réunions auxquelles la cellule a participé dans le cadre de l’appui et du suivi aux accords

de territoire et SAGE
- nombre de réunions de travail organisées
- nombre d’actions d’animation (journée, webinaire, …) proposées en tant qu’organisatrice ou

contributrice
- nombre de personnes et de structures ayant participé à ces rencontres
- nombre de rencontres auxquelles la cellule a participé
- nombre et type de ressources (retour d’expérience, information, veille financière, …) relayées au

réseau
Indicateurs de résultats :

- teneurs moyenne en nitrates et en pesticides dans les eaux distribuées
- volume d’eau prélevé par an en Centre-Val de Loire
- linéaire de cours d’eau restaurés
- nombre d’obstacles traités
- surface de milieux humides acquis et restaurés

Indicateur d’impact :
- nombre et pourcentage de masses d’eau en bon état écologique.

Le pilotage est double, en premier lieu dans le cadre de la présente convention, puis dans un
deuxième temps, dans le cadre de la convention avec l’ARB pour la cellule régionale.

Article 7 – Accompagnement de l’agence de l’eau

L’agence de l’eau attribue des aides financières en application de ses règles générales d’attribution et de
versement des subventions. Les modalités d’aides appliquées sont celles en vigueur au moment de la
décision d’aide. Les engagements restent subordonnés à l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

Article 8 – Publicité

La Région s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports de
communication relatifs aux actions communes bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (plaquette, carton
d’invitation, affiche, programme annonçant une manifestation…) en utilisant le logo conformément à la
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charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau et dans les communiqués de presse. La
Région s’engage également à informer et inviter l’agence de l’eau de toute initiative médiatique ayant trait
aux actions aidées (visite, inauguration…).
L’agence de l’eau s’engage de manière réciproque vis-à-vis de la Région.

Article 9 : Règles de confidentialité des données à caractère personnel

9-1 : concernant les signataires de la convention :

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

Le directeur général de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, responsable de traitement, collecte les données à
caractère personnel dans le cadre de la signature de la présente convention.

La base légale de ce traitement repose sur le consentement des bénéficiaires des aides octroyées par
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne.

Données collectées :

Prénom – nom – qualité des signataires du présent accord – courriel – coordonnées téléphoniques -
organisme représenté.

Destinataires des données à caractère personnel :

Sans objet.

Durée de conservation des données :

Les données sont conservées conformément aux durées fixées dans le référentiel d’archivage de l’Agence
de l’eau Loire-Bretagne.

Droits des personnes :

Les signataires du présent accord disposent d’un droit d’accès et de rectification des données collectées.

9-2 Concernant les bénéficiaires d’aides :

Finalité et base légale du traitement de données à caractère personnel :

Le directeur général de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne, responsable de traitement, collecte des données à
caractère personnel dans le cadre de l’instruction des demandes d’aide.

La base légale de ce traitement repose sur le consentement des bénéficiaires des aides octroyées par
l’Agence de l’eau Loire-Bretagne.

Les données sont collectées dans les finalités suivantes :

- instruction et paiement des aides octroyées
contrôle de conformité des projets financés par l’agence ou un cabinet mandaté à cet effet.

- réalisation d’enquêtes de satisfaction

Données collectées :

Nom et prénom – courriel – coordonnées téléphoniques – adresse postale de la personne physique habilitée
à signer la demande d’aide financière, les correspondances et le service fait des dépenses effectuées dans
le cadre du projet financé par l’Agence de l’Agence de l’eau Loire-Bretagne.

Destinataires des données à caractère personnel :

Les données collectées sont susceptibles d’être communiquées au destinataire suivant :

- cabinet mandaté par l’Agence de l’eau Loire-Bretagne aux fins de réalisation d’enquêtes de
satisfaction

Durée de conservation des données :

Les données à caractère personnel sont conservées pendant 10 ans à compter du solde financier du projet
ou le cas échéant, de l’achèvement du contrôle de conformité susceptible d’être mené après le solde
financier du projet financé.

Droits des personnes :

Les bénéficiaires disposent d'un droit d’opposition, de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de
ces données (cf. cnil.fr pour plus d’informations sur vos droits). Pour exercer ces droits ou pour toute
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question sur le traitement de ces données dans ce dispositif, elles peuvent contacter le délégué à la
protection des données (DPD) :

o Contacter le DPD par voie électronique : cil-dpd@eau-loire-bretagne.fr
o Contacter le DPD par courrier postal : Agence de l'eau Loire-Bretagne - Le délégué à la

protection des données ; 9 avenue Buffon – CS 36339 – 45063 Orléans cédex 2

Après avoir contacté et obtenu une réponse de la part du délégué à la protection des données, il est
possible d’adresser une réclamation en ligne à la CNIL ou par voie postale en cas de réponse.

Article 10 – Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée maximale de 3 ans avec une échéance au 31 décembre
2027. A l’issue de cette période, les partenaires s’appuieront sur le bilan pour définir les conditions de sa
reconduction.

Article 11 – Modification - Résiliation de la convention

11.1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifié à la demande de l’une ou l’autre des deux
parties à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part
de son souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.
Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.

11.2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.
La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 12 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre avec accusé de réception.
Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif
d’Orléans.

Fait à , le .

En 2 exemplaires originaux

Pour la Région Centre-Val de Loire

Le Président

Pour l’agence de l’eau Loire-Bretagne

Le Directeur général
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ANNEXES

Á Annexe 1 : liste des documents de référence existants : présentation du territoire,
enjeux

Á Annexe 2 : Carte de l’état écologique des masses d’eau de surface (état des lieux
Loire-Bretagne 2019)

Á Annexe 3 : Carte de l’érosion des sols

Á Annexe 4 : Carte des cours d’eau classés liste 2 (article L214-17)

Á Annexe 5 : carte des captages prioritaires

Á Annexe 6 : carte des SAGE et des contrats territoriaux / accords de territoire (2025)

Á Annexe 7 : liste des conventionnements avec les associations naturalistes

Á Annexe 8 : carte des contrats régionaux de solidarité territoriale (CRST)
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Annexe 1 : liste des documents de référence existants :

présentation du territoire, enjeux

- Profil environnemental régional général (DREAL) : disponible ici

- Etat des lieux du bassin Loire-Bretagne pour l’élaboration du SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027 :
disponible ici

- Etat des lieux de la ressource en eau Centre-Val de Loire (avril 2023) :
o Rapport disponible ici
o Annexes disponibles ici
o Synthèse disponible ici

- Profil environnemental régional « eau et milieux aquatiques » (DREAL - février 2025) : disponible ici

- 3ème état des lieux de la biodiversité en Centre-Val de Loire (Observatoire régional de la biodiversité
Centre-Val de Loire - 2022) : disponible ici

https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/toutes-les-syntheses-thematiques-r1204.html
https://sdage-sage.eau-loire-bretagne.fr/home/le-sdage-2022-2027/les-documents-du-sdage-2022---2027.html?dossierCurrentElementd2a28a50-16cc-425f-8115-fc25e6387ae9=2ff5e627-4298-46e8-9405-6d6926beef3c
https://www.centre-valdeloire.fr/sites/default/files/media/document/2023-07/Etat%20et%20enjeux%20Eau%20Centre-Val%20de%20Loire%20-%20version%20rapport.pdf
https://www.centre-valdeloire.fr/sites/default/files/media/document/2023-07/Etat%20et%20enjeux%20Eau%20Centre-Val%20de%20Loire%20-%20annexe%20-%20version%20rapport.pdf
https://www.centre-valdeloire.fr/sites/default/files/media/document/2023-07/Etat%20et%20enjeux%20Eau%20Centre-Val%20de%20Loire%20-%20version%20synth%C3%A8se.pdf
https://www.centre-val-de-loire.developpement-durable.gouv.fr/eau-et-milieux-aquatiques-a4936.html
https://www.biodiversite-centrevaldeloire.fr/sites/default/files/content/ressources/pdf/2021-11/EDL2017_VF.pdf


- 15 -

Annexe 2 : Carte de l’état écologique des masses d’eau de surface (état des lieux Loire-
Bretagne 2019)
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Annexe 3 : Carte de l’érosion des sols

Vulnérabilité potentielle des sols à l’érosion à l’échelle des masses d’eau
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Annexe 4 : Carte des cours d’eau classés liste 2 (article L214-17)

Sélection des cours d’eau en liste 2 de la région Centre – Val de Loire
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Annexe 5 : carte des captages prioritaires
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Annexe 6 : carte des SAGE et des contrats territoriaux / accords de territoire (2025)
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Annexe 7 : liste des conventionnements avec les associations naturalistes

Structure Conventionnement
avec la Région

Conventionnement
avec l’Agence de l’eau

Centres Permanents
d’Initiatives pour
l’Environnement (CPIE) Convention verte « Réseau »

avec l’Union Régionale des
CPIE

Convention avec l’Union
Nationale des CPIEConvention verte avec le CPIE

Brenne Berry
Convention verte avec le CPIE
Touraine-Val de Loire
Convention avec le CPIE Val de
Gartempe

Réseau France Nature
Environnement (FNE)

Convention verte « Réseau »
avec FNE Centre-Val de Loire

Convention de partenariat avec
FNE Centre-Val de Loire et son
réseau

Convention verte avec :
-Comité Départemental de la
Protection de la Nature et de
l’Environnement (CDPNE)
-Eure-et-Loir Nature
-Indre Nature
-Loiret Nature Environnement
-Nature 18
-Perche Nature
-Société d’Etude, de Protection
et d’Aménagement de la Nature
en Touraine (SEPANT)
-Sologne Nature Environnement
-Ligue pour la Protection des
Oiseaux Centre-Val de Loire
Subventions pour Objectif
Climat 2030 intégrées dans les
CRST

Conventions annuelles Objectif
Climat 2030

GRAINE Centre Convention verte « Réseau »
Convention éducation à
l’environnement

Maisons de Loire Convention verte « Réseau »
avec la Fédération Régionale
des Maisons de Loire

Convention de partenariat avec
la Fédération Régionale des
Maisons de Loire

Convention verte avec :
-Maison de Loire d’Indre-et-
Loire
-Maison de Loire du Cher
-Maison de Loire du Loir-et-Cher
-Maison de Loire du Loiret
-Observatoire Loire de Blois

Couleurs Sauvages Convention verte
Maison Botanique Convention verte
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Annexe 8 : carte des contrats régionaux de solidarité territoriale (CRST)

Carte mise à jour à intégrer



AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE

CONSEIL D'ADMINISTRATION

Séance plénière du 6 novembre 2025

Délibération n° 2025 - 126

12e PROGRAMME D'INTERVENTION
DE L'AGENCE DE L'EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

Convention de partenariat avec Conseil Départemental de l’Allier (03)
pour la période 2025-2027

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Loire-Bretagne délibérant valablement,

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III (partie législative),

- vu le code de l’environnement, livre deuxième, titre I, chapitre III, section 3, sous-section 2 (partie
réglementaire),

- vu la délibération n° 2024-96 du 15 octobre 2024 du conseil d’administration adoptant le
12e programme d’intervention (2025-2030) de l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

- vu la délibération n° 2024-102 du 14 novembre 2024 portant approbation des règles générales
d’attribution et de versement des aides du 12e programme d’intervention,

- vu la délibération n° 2024-104 du 14 novembre 2024 portant approbation des modalités
d’attribution des aides et taux d’intervention,

- vu l'avis favorable de la commission Programme réunie le 16 octobre 2025.

DÉCIDE :

Article 1

D'approuver la convention de partenariat entre l’agence de l'eau et le Conseil Départemental de l’Allier
pour la période 2025-2027, jointe en annexe.

Article 2

D’autoriser le directeur général à signer la convention de partenariat au nom de l’agence de l’eau Loire-
Bretagne.

Le directeur général Pour la présidente
de l'agence de l'eau Loire-Bretagne du conseil d’administration Loire-Bretagne

le 1er vice-président du conseil d’administration

Loïc OBLED James GANDRIEAU

ROBILIARD Marion
signé

ROBILIARD Marion
signé
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12e PROGRAMME DE L’AGENCE DE L’EAU LOIRE-BRETAGNE (2025-2030)

CONVENTION DE PARTENARIAT DÉPARTEMENTAL
2025-2027

ENTRE :

L’agence de l’eau Loire Bretagne, établissement public de l’État à caractère administratif, dont le siège est à
Orléans – 9 avenue Buffon, représentée par son directeur général, habilité à signer par la délibération du
conseil d’administration du 6 novembre 2025, et désignée ci-après par le terme « l’agence de l’eau » d’une
part,

ET

Le Département de l’Allier, représenté par le président du Conseil départemental, habilité à signer par la
délibération du 6 octobre 2025 et désigné ci-après par le terme « le Département » d’autre part,
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CONTEXTE

Vu

Á La loi du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, déterminant les grands bassins
hydrographiques, notamment Loire-Bretagne ;

Á La loi du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, dite « loi MAPTAM », visant à clarifier les compétences des collectivités territoriales,
notamment en matière de gestion des milieux aquatiques et de protection contre les inondations et
qui institue les Départements comme chef de file en matière de solidarité entre les territoires ;

Á La loi du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République dite loi
NOTRé, qui met en œuvre le principe de spécialisation des Départements et des Régions et
supprime la clause générale de compétence mise en place en 1982 ;

Á Les orientations fixées par le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-
Bretagne en vigueur (Sdage) qui notamment visent à renforcer la cohérence des politiques
publiques, à structurer la maîtrise d’ouvrage et à promouvoir la gestion intégrée de l’eau à l’échelle
du bassin versant ;

Á Le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau adopté pour la période 2025-2030 et
notamment son objectif G5 relatif aux partenariats.

CONSIDÉRANT

La volonté conjointe du Département de l’Allier et de l’agence de l’eau :
Á de mettre en œuvre sur le territoire du département de l’Allier une gestion intégrée et équilibrée des

ressources en eau et des milieux aquatiques, conformément aux objectifs du Sdage et répondant
aux orientations de la directive cadre sur l’eau (DCE) ;

Á de partager la réalisation d’objectifs d’amélioration proportionnés aux enjeux du territoire au regard
du Sdage et du 12e programme dans les domaines de l’assainissement, de l’eau potable, de la
protection de la ressource, de la gestion des milieux aquatiques, de la connaissance et de la
solidarité urbain-rural au regard d’un constat partagé et d’éléments d’état des lieux connus ;

Á de mener les actions de manière concertée et coordonnée ;
Á de mettre en place, pour le Département et pour l’agence de l’eau, chacun pour leur part et en

fonction des pouvoirs qui sont les leurs, des modalités d’appui et d’aides financières aux acteurs
locaux ainsi que des mesures de suivi des résultats, d’information et d’animation dans le domaine de
l’eau et des milieux aquatiques, répondant aux objectifs partagés.

LE PARTENARIAT EST CONVENU COMME SUIT :

CHAPITRE I : ENGAGEMENTS DU DÉPARTEMENT ET DE L’AGENCE DE L’EAU

Article 1 – Objet et cadre général du partenariat

L’agence de l’eau et le Département s’engagent dans un cadre partenarial à contribuer à la mise en œuvre
de la politique locale de l’eau, dans les domaines suivants :

- l’assainissement collectif
- la gestion intégrée des eaux pluviales ;
- l’alimentation en eau potable et la protection de la ressource ;
- les milieux aquatiques ;
- autres (gestion sobre et équilibrée de la ressource, réseaux de mesures de suivi des eaux, chartes

ANC…).

Les missions financées ne relèvent pas du champ concurrentiel.

1.1 - Les enjeux du territoire

Ce partenariat vise les enjeux relatifs d’une part à l’atteinte du bon état des masses d’eau en prenant en
compte les différents usages locaux de l’eau et d’autre part à la solidarité urbain-rural, conformément aux
priorités définies pour le 12e programme d’intervention (atteinte du bon état des masses d’eau, solidarité
urbain-rural).

A. L’atteinte du bon état des masses d’eau et la prise en compte des usages locaux de l’eau
La directive établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau n°2000-60-CE
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(DCE) du 23 octobre 2000 fixe les objectifs à atteindre pour le bon état des eaux au plus tard en 2027. Le
Sdage du bassin Loire-Bretagne 2022-2027 a défini les objectifs intermédiaires, et a identifié les territoires et
les domaines d’actions prioritaires pour les atteindre. Ces objectifs sont ambitieux et l’ampleur de la tâche
que cela représente impose d’optimiser les actions et les moyens à disposition et de trouver des synergies
d’action.

B. La solidarité urbain-rural
Les territoires ruraux les plus défavorisés classés en zones France Ruralités Revitalisation (FRR) sont
confrontés à des difficultés spécifiques vis-à-vis de la gestion de l’eau. En effet, les coûts d’infrastructure,
notamment en matière d’assainissement et d’eau potable, sont plus élevés du fait de l’étalement de l’habitat,
et inversement leurs ressources financières sont généralement plus faibles. Au titre de la solidarité envers
les territoires ruraux, l’agence de l’eau attribue des subventions spécifiques aux collectivités territoriales et à
leurs groupements situés en zone FRR pour l’exécution de travaux d’assainissement et d’alimentation en
eau potable. Par ailleurs, les Départements ont également un rôle particulier à jouer lorsque les territoires
sont peu peuplés.

1.2 - Les leviers

La réponse à ces enjeux nécessite la mise en place de leviers permettant d’agir de manière coordonnée vis-
à-vis des objectifs partagés. Trois leviers sont identifiés :

¶ la mise en œuvre cohérente et efficiente des politiques publiques entre l’agence de l’eau et le
Département ;

¶ la structuration de la maitrise d’ouvrage ;
¶ la solidarité financière et technique entre les territoires.

A. La mise en œuvre cohérente et efficiente des politiques publiques

Le partenariat doit favoriser la gestion équilibrée, durable et intégrée de l’eau promue par le Sdage, en
conduisant des projets de façon coordonnée et concertée. Il doit être l’occasion de conduire en commun des
chantiers prioritaires, répondant à des objectifs partagés et des cibles identifiées. Les gains d’efficience
doivent se traduire tant sur le plan financier que sur les moyens humains affectés, qui devront être
proportionnés aux enjeux du Sdage et du 12e programme d’intervention et complémentaires aux moyens
humains de l’agence de l’eau. La mise en œuvre de la réforme des redevances à compter du 1er janvier
2025 implique également la nécessité de partager les connaissances acquises sur les systèmes
d’assainissement de plus de 20 EH.

B. La structuration de la maîtrise d’ouvrage

Les évolutions réglementaires continuent à inciter une réorganisation des interlocuteurs de l’agence de l’eau
et des Départements, avec une structuration des compétences de l’eau et de l’assainissement. Cette
structuration permet une mise en œuvre plus efficiente et ambitieuse des actions à mener. Le Département
peut apporter conseil aux collectivités qui se structurent.

C. La solidarité financière et technique

L’agence de l’eau s’appuie sur les textes réglementaires pour mettre en œuvre le principe de solidarité
urbain-rural. La solidarité envers les territoires ruraux peut notamment s’exprimer au travers des actions
d’assistance technique départementale, qui a pour finalité d’aider les collectivités bénéficiaires, pour chacun
des domaines, à assurer leurs obligations réglementaires.

1.3 - Le cadre des actions

La mise en œuvre d’actions portées par ces différents leviers s’inscrit dans le cadre des missions de
chacune des parties (agence de l’eau et le Département) et de leurs principes et modalités d‘intervention.

Ainsi l’agence de l’eau agit :
- sur l’ensemble du bassin hydrographique Loire-Bretagne et uniquement sur ce périmètre ;
- en application du 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau pour la période 2025-2030 ;
- sur décision de son conseil d’administration en ce qui concerne les attributions de financement.

Le Département agit :
- dans le cadre de leurs compétences et champs d’actions, dans le domaine de l’eau et des milieux

aquatiques ainsi que sur les autres volets liés à l’eau : aménagement du territoire, solidarité entre
territoires ;

- en cohérence avec leurs principes de fonctionnement et leurs moyens.
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Le cadre du partenariat est établi conjointement entre le Département et l’agence de l’eau à partir d’un état
des lieux du contexte départemental (cf. annexe 1) qui permet de définir des objectifs partagés répondant
aux enjeux et leviers rappelés ci-dessus.

Les objectifs et actions à mettre en œuvre auprès des collectivités font l’objet de l’annexe 2. Les actions,
objectifs et cibles sur lesquels le Département entend s’engager sont définis et formalisés de manière
concertée. Les moyens sollicités sont également précisés.

CHAPITRE II : MISSIONS DU DÉPARTEMENT ET AIDES APPORTÉES PAR
L’AGENCE DE L’EAU

Dans le cadre de ce partenariat, l’agence de l’eau peut apporter au Département une aide sur les missions
suivantes qui constituent des moyens et des outils méthodologiques pour réaliser ces objectifs :

- les études à caractère exploratoire ou décisionnel à l’échelle départementale ou stratégique ;
- la mission d’assistance technique réglementaire définie par les articles R.3232-1 à R3232-1-4 du

code général des collectivités territoriales et qui consiste en des prestations de conseil à des maîtres
d’ouvrage dits éligibles (cette mission peut ne pas être incluse dans la convention) ;

- les missions d’appui (notamment technique)*, d’animation de la politique eau portée par le
Département (sur les thèmes de l’assainissement collectif, de la gestion intégrée des eaux pluviales,
de l’eau potable, de la protection de la ressource ou des milieux aquatiques et humides) (y compris
la sensibilisation), distinctes de la mission précédente ;

- les missions de valorisation (information, communication, mise à disposition de données,
comprenant leurs acquisition, organisation et valorisation liées à la politique locale de l’eau à
destination des maîtres d’ouvrage) ;

- les suivis des eaux dans le cadre de réseaux départementaux et prioritairement le suivi des actions
de reconquête de la qualité des eaux dans le cadre des contrats territoriaux ou de suivi d’objectifs
spécifiques dans le cadre des Sage.

La présente convention fixe les conditions et modalités de partenariat entre l’agence de l’eau et le
Département pour la réalisation des missions qu’il met en œuvre sur son territoire.
Par ailleurs, l’agence de l’eau peut apporter une aide technique et financière pour les travaux que le
Département voudrait mettre en œuvre sur les établissements, ouvrages et patrimoine naturel dont il est
propriétaire, dans le respect des modalités d’aide du 12e programme d’intervention.

* : Les missions d’appui ont pour vocation d’apporter une expertise, dans la mesure où elles n’entrent ni
dans le champ concurrentiel ni dans celui des missions départementales réglementaires.

Article 2 – Missions assurées par le Département par domaines d’intervention

Les tableaux suivants et l’annexe 2 récapitulent les leviers et les objectifs associés pour lesquels le
Département entend déployer leurs missions au titre de leur partenariat avec l’agence de l’eau ainsi que les
ressources humaines mobilisées, conformément au contenu du chapitre I. Ces ressources seront adaptées
aux enjeux territoriaux identifiés au point 1.1.

Assistance technique réglementaire (articles R3232-1 et suivants du CGCT) – collectivités éligibles

Leviers Objectifs/actions Missions-moyens
ETP CD annuels
max finançables

prévus
Assistance
technique
réglementaire
(assainissement)

Apporter l’assistance technique aux
collectivités éligibles qui le souhaitent :
Contribuer à l’amélioration du
fonctionnement des systèmes
d’assainissement et à la qualité des
services d’assainissement

Chef de service,
responsables,
techniciens BDQE

4,7

Assistance
technique
réglementaire
(AEP)

Apporter l’assistance technique aux
collectivités éligibles qui le souhaitent :
Accompagner la protection des
captages,
Sensibiliser à la préservation de la
ressource

Chef de service,
responsables,
techniciens BDQE

0,6

Total 5,3
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Appui et animation

Leviers Objectifs/actions Missions-moyens
ETP CD annuels max
finançables prévus

Mise en œuvre de la
politique publique
AEP

1- Animer un réseau d’acteurs
2- Sensibiliser à la gestion

patrimoniale et à l’adaptation
au changement climatique

3- Développer et suivre les
actions de protection de la
ressource

4- Développer les démarches de
bassins et la gouvernance de la
gestion quantitative
6- Acquérir et consolider la
connaissance à l’échelle
départementale

Chef de service,
responsables,
techniciens BDQE

1,8

Mise en œuvre de la
politique publique
Ass. Collectif et GIEP

1- Animer un réseau d’acteurs
2- Sensibiliser à la gestion

patrimoniale et à l’adaptation
au changement climatique

6- 5- Sensibiliser aux enjeux de la
GIEP

Chef de service,
responsables,
techniciens BDQE

3

Structuration de la
maîtrise d’ouvrage
Assainissement coll.

7- Accompagner les
collectivités dans le transfert
de la compétence

Chef de service,
responsables,
techniciens BDQE

0,5

Valorisation 8- Observatoire Chef de service,
responsables,
techniciens BDQE

0,8

Total 6,1

L’agence de l’eau s’engage à financer les actions définies annuellement par le comité de pilotage selon les
modalités d’intervention du 12e programme.

Article 3 - Modalités d’attribution et de versement des aides de l’agence de l’eau

Le Département dépose une ou plusieurs demandes d’aide établies à partir du programme annuel d’activités
qui a été arrêté par le comité de pilotage et de coordination, avant tout engagement dudit programme.

L’aide financière de l’agence de l’eau est attribuée et versée selon les règles générales d’attribution et de
versement en vigueur au moment de la décision d’attribution. Les engagements restent subordonnés à
l’existence des moyens budgétaires nécessaires.

Le montant maximal de l’aide est déterminé selon les modalités d’intervention de l’agence de l’eau en
vigueur.

Article 4 – Pièces et documents à produire pour le paiement et la liquidation de l’aide et délai de
transmission

Les éléments à produire et leur délai de transmission sont précisés dans le document actant la décision
d’aide prise par l’agence de l’eau et transmis au Département.

CHAPITRE III : PILOTAGE DE LA CONVENTION DE PARTENARIAT -
ORGANISATION

Article 5 – Pilotage de la convention de partenariat

5 - 1 Comité de pilotage et de coordination

Le Département met en place un comité de pilotage du partenariat présidé conjointement par le président du
Conseil départemental ou son représentant et par le directeur général de l’agence de l’eau ou son
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représentant, et qui comprend à minima des représentants du Département et de l’agence de l’eau. Le
comité de pilotage peut le cas échéant, inviter toute personne de son choix, en particulier les services de
l’État concernés. Le Département assure le secrétariat du comité qui se réunit au moins une fois par an.

Annuellement, le comité avant le 31 mars N+1 :
¶ arrête le programme d’activité (ou feuille de route) définitif de l’année à venir, qui est présenté à

l’agence de l’eau, à partir des objectifs définis à l’annexe 2,
¶ suit l’avancement de la réalisation des objectifs initiaux déclinés annuellement,
¶ valide le bilan des actions menées l’année précédente (année N) et propose des améliorations et

des perspectives (année N+1).

5 - 2 Comités de suivi

Dans la mesure où elle est intégrée dans le cadre de cette convention, l’assistance technique réglementaire
définie par l’article R.3232-1-4 du code général des collectivités territoriales met en place un comité de suivi
qui se réunit au moins une fois par an. Il émet un avis sur les opérations menées par la cellule d’assistance
technique, évalue son activité et formule un avis sur le bilan d'activité annuel établi par la cellule au préalable
(année n). Il définit les objectifs de travail de l’année à venir et recense les opérations prévues (année n+1).

Pour les autres missions, le Département peut mettre en place des comités de suivi thématiques.

Les travaux de ces comités de suivi alimentent le comité de pilotage de la convention de partenariat.

Article 6 - Durée de la convention

La présente convention est conclue depuis sa date de signature et jusqu’au 31 décembre 2027, sauf en cas
de dénonciation par l’une ou l’autre des parties.

Article 7 – Publicité

Le Département s’engage à faire mention de la participation de l’agence de l’eau sur tous les supports de
communication relatifs aux actions communes bénéficiant d’une aide de l’agence de l’eau (plaquette, carton
d’invitation, affiche, programme annonçant une manifestation…) en utilisant le logo conformément à la
charte graphique disponible sur le site internet de l’agence de l’eau et dans les communiqués de presse. Le
Département s’engage également à informer et inviter l’agence de l’eau de toute initiative médiatique ayant
trait aux actions aidées (visite, inauguration…).

Article 8 – Modification - Résiliation de la convention

8-1 Modification de la convention

Toute ou partie de la présente convention peut être modifiée à la demande de l’une ou l’autre des deux
parties à la fin de chaque année. Dans ce cas, la partie souhaitant proposer une modification devra faire part
de son souhait par écrit avant le 30 septembre pour une prise d’effet au 1er janvier de l’année suivante.
Toute modification dans le fonctionnement de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé après
acceptation des modifications par le conseil d’administration de l’agence de l’eau.
8-2 Résiliation de la convention

La convention peut être résiliée par l’une ou l’autre des parties à tout moment.

La résiliation intervient à l’expiration d’un délai de 2 mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec
accusé de réception par l’une des parties.

Article 9 – Différend

Tout différend dans l’application de la présente convention fait l’objet d’une concertation préalable entre les
signataires. Si à l’issue de cette concertation, aucune solution ne permet de résoudre les difficultés
rencontrées, la convention est résiliée par lettre recommandée avec accusé de réception.

Tout litige relatif à l’application de la présente convention sera porté devant le tribunal administratif
d’Orléans.

Fait à ……………………………, le …………..…
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En 2 exemplaires originaux

Pour le Département de ……

Le Président

Pour l’agence de l’eau Loire-
Bretagne

Le Directeur général
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ANNEXES

Annexe 1 – Constat – État des lieux du département
L’état des lieux est établi pour le territoire situé sur le bassin Loire Bretagne en matière de structuration de la maîtrise
d’ouvrage et de politique publique de l’eau pour les différentes thématiques, appuyé par des supports appropriés (cartes,
tableaux, infographies…).
Le principe n’est pas d’arriver à l’exhaustivité mais de dégager les éléments-clés pour chaque département.
Les indicateurs contenus dans les différents tableaux sont à renseigner obligatoirement dans la mesure où le Département
s’engage dans la thématique.
Si le Département dispose d’indicateurs complémentaires faisant déjà l’objet de valorisation, ils peuvent être ajoutés. En
particulier les éléments inscrits au PAOT (plan d’actions des opérations territorialisées) peuvent être intégrés à l’état des
lieux.

I Structuration de la maitrise d’ouvrage

1) EPCI-FP et compétences

Critères d’analyse Définition du critère d’analyse État des lieux initial
(à l’initialisation de la convention)

Nombre d’EPCI-FP Nombre d’EPCI-FP tel que défini dans le
SDCI approuvé.

3 CA
9 CC (dont 1 siège dans 71)

Nombre d’EPCI-FP avec
compétence AEP

Nombre d’EPCI-FP exerçant la
compétence AEP

3 CA
10 SM
1 SIAEP
3 communes

Nombre d’EPCI-FP avec
compétence
assainissement

Nombre d’EPCI-FP exerçant la
compétence assainissement collectif

3 CA
7 SM
100 communes
(52 communes sans assainissement
collectif)

Nombre d’EPCI-FP exerçant la
compétence eaux pluviales

3 CA
215 communes

Nombre d’EPCI-FP exerçant la
compétence assainissement non collectif

3 CA
1 CC (siège dans le 71 - 3 communes du 03)
10 SM
3 communes

Nombre d’EPCI-FP avec
compétence GEMAPI

Nombre d’EPCI-FP exerçant la
compétence GEMAPI

3 CA
6 CC

Nombre EPCI-FP en
FRR

Nombre d’EPCI-FP classés en FRR selon
l’arrêté du 19 juin 2024 modifié

294 communes (93%)
2 CA (partiellement)
9 CC (dont 1 siège dans 71)
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Le département de l’Allier et composé de 3 communautés d’agglomération et de 9 communautés de
communes (Figure 1). La communauté d’agglomération de Moulins s’étend sur deux communes de la Nièvre
(58). Trois communes du département de l’Allier font partie de la communauté de commune du Grand
Charolais en Saône-et-Loire (71). Le département compte, en 2022, 334 715 habitants, ce qui représente une
densité moyenne de 45.6 hab./km2. Une part importante du territoire a une densité inférieure à 20 hab./km2.

Figure 1 : Carte des EPCI-FP
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